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INTIlODuC~IOU

1. Pendant la période sur laquelle porte le présent rapport y, l' ~tel'ldue e"'li la
complexité du problème des'réfugiés n'ont coss~ de croltre. De nouveaUx réfugiés ~ant

continué d'arriver constamment pendant l'année le HCR et la communauté 'internationale '
ont dû déplOYE!r des efforts. intenses et· soutenus pour répondre à leurs bQsoins immédiats
et PQur trouver des solutions .à long teme. On a observé toutefois des sial"les encou­
1~eants : les cas derefoulementm~ssifne se sont pas reproduits; le tàux de réinstal­
lation des réfugiés venus de pays de' premier asile en Asie du Sud-Est a été sensiblement
plus élevé qu'en 1979; on a enregistré plusieurs cas de rapatriemant volontaire et
l~on s'est tout particulièrement f6licité not~~~tdu retour dans leur patrie nouvel­
lement indépendante d'anciens réfugié::: zimbabuéens.

2. Consciente de l'aggravation, parleur nombre et leur portée, des problèmes de
réfugiés dans différentes régions du monde, 1:!.sseoblée générale a examiné, à sa
trente-einquième session, toute une sSrie de situations éoncernant les réfugiés et les
personnes déplacées. Elle a adopté 15 =ésolutions mentionnant expressément ~e HCR, soit
pour demander que des mesures 'déte1~ées soient prises, soit pour appeler l'attention
sur des problèmes particuliers concernant des groupes ou des personnes relevant du RCR Y.
3. La réaction de la communauté intCl."nationale aw= initiatives que le Haut COllIt1i.ssaire
a prises pendant l'année a été três f~vorable. L,,'"io tâche du Haut COI!IIl1issariat aura.itété
gravement entravée et peut être rendue impossible, si la communauté internationale
~'ava.it pas témoigné constamment d'une grande compréhension des problèmes posés et
n' avait pas appuyé le Haut Commissaire dans l'exécution de son mandat. Le Hau·t
Commissaire pour sa part n continué ù maintenir régulièrement des contacts étroits
avec tous les secteurs de la communauté internatione.1e ,atin de les tenir info:rm6s des
situations nouvelles et du progrès des nctivités du HCR. Les réunions spéciales à
Genève avec les Etats membres du. Comité exécutif constituent désormais un élément
régulier des consultations et du dialogue pc:rmanents entre le Haut COI!lI!lissaire et
lee membres du Comité exécutif du progrw<1JUc touclml1.t les questions d'intérêt commun.
Ces réunions complètent les consultations ordinaires avec les gouvernemen'cs intéressés,
les organiœes intergouvernementaux et les ir.stHutions bénév·oles.

4. Dans ce contexte, le rôle des matit"UUOllS bél1.éyoles continue à s'élargir. Que
ce soit par les activités qu'elles déploient selon les directives de l'Assemblée gl'tlérale.
qu de leur propre initiative, dans dea dotlo.i..Tles tels que les appels de fonds et l'ini'or­
:;ration, les organisations non gov.vernementales sont d'importants partenaires d'exécution
du HCR. Plusieurs organisations ont, à. juste titre, reçu. des éloges de la cOLlf.l'unauté
internationale pour leur activité dans los. camps de réfugiés, notamment en ....frique et
en Asie. .

5. Avec l'extension des problèaes de réfueiés, la nécessité d'une aC'cion concertée
de la communauté internationale est devenue plils évidente encore. La responsabilité
première qui incombe au Haut Commissaire da.-1'1S les situations d'urgence qui suscitant

!I Du 1er avril au 31 mars 1981, sauf les données statistiques et f'inanciêres
qui portent, pour la plupart, sur l'année civile 19dO.

2/ Résolutions 35/27 du 11 novembre 1980; 35/37 du 20 novembre 1980.
35/41-A et B et 35/42 du 25 novembre 1980; 35/92 B, 35/94 et 35/103_ du
5 décembre 1980; 35/135 du 11 décembre 1980; et 35/180~ 35/181~ 35/182,
35/183, 35/184 et 35/187 du 15 décembre 1980.•
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l'apparition de problèmes de réfugiés a été réaffirmée Par l'Assemblée générale. On ne
saurai.t .trop insister en pareil cas sur l'importance de la contribution du système
des Nations Unies en général et des institutions spécialisées en particulier.

6. Les dépenses totales du Hen en 1980 ont atteint 491 millions de dollars. Sur
ce montant, 282 millions de dollars qnt servi à financer les programmes généraux
du HCR et 215 millions de dollars les programmes. spéciaux. Ces derniers ont été
financés sur des contributions versées à lu suite d'appels de fonds lancés expressément
pour faire face à des situations nouvelles ou imprévues exigeant d'urgence d'importants
engagements de fonds. On compte qu'en 1981, les' bosoins financiers globaux seront
intérieurs à ceux de 1980.

-2-



On ne

lément
~tants

PROTECTIOlT Il:!mul~.TIOUALE

A. Introduction

7. En ce qui; concerne la. protection internationale, la situation 'd'ensemble telle
qu'ella ressort des faits nouve::l.UX intervenus pendlmt la période considérée, est un
peu plus encoura~ante que les années précédentes. On n'a pas assisté à la répétition
de mesures de refoulement mass~f de personnes en qu~te d'asile, et les Etats ont
en général suivi des pratiques libérales pO'lU' leur ac1mission, à titre temporaire
du moins. De nouvell,~s adhésions à la Convention de 1951 relative au statut
des ré:f'uBiés il et a11 Protocole d~ 1967 !tI ont été enregistrées pendant la période
considérée et plusieurs autres Etats étudient activement la possibilité d'a&lérer à ces
instrumen-!;s. Parmi ces Etats, plusieurs se trouvent dans une rée.'Ï.on qui conna1t de CTOS
problèmes de réfU&~és mais qu1 n'est pas encore représentée parmi les Parties a:uc
instruments de base relatifs aux ~érucriés.

8. On peut faire état de nouveaux pro.,3Tès dans l'adoption de mesures législatives
et/ou administratives nationales visa."lt è. appliquer les normes internationales relatives
au traitement des réfugiés, en particulier pour les prpcédures de détermination du
statut de réi'uBié. On constate é[,"&lement une meilleur& prise de conscience, non seulement
chez les pouvoirs publics mais aussi ·chez les Spécialistes et dans le grand public,
d~ .1' importance de la prote\~tion internationale et des problèmes juridiques propres a~
réfùeiés. Le Haut Commissariat continue de s'attacher à mi.eux faire comprendre le
principe de la protection internationale à. tous les niveaux et à promouvoir le déve­
loppement du droit. des réfUgiés.

9. On a éG&lement observé une évolution sat~sfaisante e.n ce qui concerne la solution
des problèmes de réfU8iés par le rapatriemen:t librement cqnsenti ou la naturalisation.
Tel a été le cas notammel'lt en Afrique, où une opération à grande échelle a été menée
dans chacun de ces doinaines p~t. la .périoqe considér.ée.

10. Les tendances plue positi:ve~.· rele:vées' dans le domaine. de la protection inter-.
nationale ont en général été le.. résultat des travaux «lu Sous-Comité plénier sur la
protection internationale, Constitué dans le cadre dù'Comit'é eJ!:écutif du Procramme da
Haut Commissaire. Les Conclusions relatives à la protection internationale adoptées
par le Comité exécutif à plusieurs Qe ses sessions sur la base des travaux du Sous­
Comité ont acquis un pouvoir' de persuasion et représentent .un . ii!i.portant recueil de
principes et de directives sur la proteçtion internationale.

11. lJes e~forts du Haut CoIllll1issaire touchant la protectioJ;l internationale ont encore été
renforcés par l'action menée au n.ïveaurégiooal. En Al';t'ique, la Convention de '1969 de'
l 'OUA' r~3issant les aspects propres aux problèmes des réfua-iés' e::~ Afrioue continue·'
à ~e, révéler util~ en' tant qu' instrU:!nent ~ondamEmtal complétant la Con';ention de, 195~

21lTations Unies; Recueil des Tl,'aités, vol. 189, No 2545, p. 138.

A! ~·l.vol. 606, No 879~, p. 268.
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et le Protocole de 1967 relatifs au statut des ré~i~s. Dans les recommandations de
la Conf'rence d'Arulna cle 1979 sur la situf,\tion des réfugiés en Afrique 5/. entérinées
par la Con~rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA et par l'Assemblée
gfn'rale dans sa "solution 34/61 du 29 novembre 1979. il a été clairement établi
que la Convention de l'OUA relative aux réfugi's constitue un instrument de

\ référenoe pour les activiMs de protection du Hau"b Commissariat en Afrique. Cette
affirmation est partioulièrement importante en ce sens q:u' elle oonfime le rale du.
Haut OCllllDissariat·,dans la protection des personnes visées par la définition plus large
au teme "ré1\1g:L.é"qui figure dans la Convention de l'OUA en la mat~ère.

12. Le Groupe de tra"ail OUA/HCR~ établi en 1980 pour veille!: à l'application des
reoClllDanC1ations de 'la. Oonférence'd 'Arusha, a permis de procéder à un examen oonstructif
de plusieurs questions importmltes concernant la protection juridique des réfugiés
en Afrique.

l'. Le Conseil de l'Europe continue à apporter une contribution majeure au déve­
loppement des principes réeissant le traitement des rétuciés, ainsi qu'en témoigne
not8DIDent l'entrée on vigueur, pendant la période considérée, de l'Accord européen
sur le transfert de responsabilité concernant les réfu&~és (voir ci-après,
par. 42). L'adoption en f'vrier 1981 sous les auspices de l'Organisation des Etats
américains, de la Convention interaméricaine sur l'extradition, interdisant l'extradition
d'un· réfuo"".1é vers un pays où. ila des raisons de craindre la persécution, est importante
écalement; Les relations étroites qui se sont établies récemment avec la Conférence
islamique et la ;Ligue des Etats arabes ont, elles aussi, aidé le Haut' Cormnissariat dans.
ses efforts de protection.

14. Ces différents éléments positifs ne doivent toutefois pas détourner l'attention
des nombreux problèmes qui se posent encore dans le domaine de la protection inter··
natiOnal. et qui sont év.oqués dans les paracraphes·ci-après. Certains de ces ~roblèmes.
sont tDt8. graves vu leur répercussion d.i.rectesur, l 'intégrité physique et lebien-~tre

des r.Uugiés, voire parfois sur leur vie. Ils portent en particulier sur les di:rficultés
persistantes à trouver un pqs. d'asile, sur le refoulement, sur la détention injustifiée
et sur les menaces à la sécurité personne11e des réfuaiés et des personnes en qu~te

d'asile, de mime que sur la violation de l'intégrité physique des intéressés perdes
actes de piraterie·, des,enlèvements et des attaques à main armée. Des solutions à ces
problèmes doivent 8ti'etrouvées de toute urgence.

B. Principes de la. protection et droite dee réfugiés

15. Pendant la période conSidérée, l'asile a été octroyé ~~ de nombreux réfugiés dans
diverses réeions du' monde •. On peut. donc faire état d'une amélioration eénérale de la
situation. des personnes en qu~te d'asile. Tel a également été le cas dans la région à
propos de laqùelle le Haut Cèmlmissaire a dû, ces dernières années, appelér l'attention
sur des pratiques néeativee adoptées par plusieurs pays en matière d'asile. Néanmoins,

21 Voir le Rapport sur la Conférence sur lB. situation des réf'ug~és en Afrique,
Arusha (République-Unie de Tanzanie), 7-17 mai 1979 (IŒJF/AR/COI1F/Rpt.l), version'
abré6ée publiée sous .la cote A/AC.96/m'.150.
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des cas où des individus ou de petits groupes de personnes en quête d'asile ont eu

des difficultés à se faire admettre dans un pays de refuge ont été portés à

. l'attention du Haut Commissaire pendant la période considérée, et surtout pendant

le premier trimestre de 1981. La répétition d'incidents de ce genre témoigne

de la nécessité pour le HCR d'être constamment vigilant, afin de faire en sorte

que les Etats adoptent des pratiques libérales en matière d'asile.

16. Plusieurs pays continuent d'avoir 'Pour politique générale de n'octroyer l'asile

qu'à titre temporaire. Aussi longtemps qu'une solution durable n'est pas trouvée,

par exemple par l'installation dtms lm pays tiers, la situation des personnes en

quête d'asile est souvent très difficile, parce que leur statut n'est pas bien défini

ou parce qu'elles sont considérées comme des immigrants illégaux. Il faut bien

reconnaître qu'en cas d ' arrivées massives, les Etats pauvent rencontrer des

difficultés à accueillir les personnes en quête d'asile autrement que temporai­

rement; néanmoins l'octroi de l'asile durable offre bien entendu la meilleure

solution. Le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire a examiné à sa

trente et unième session divers aspects de la question de l'asile et a réaffirmé

le caractère fondamental du principe universellement reconnu du non-refoulement 6/.

Tout en ayant présente à l'esprit la conclusion que le Comité exécutif a adoptée-

à sa précédente session, selon laquelle en cas d'afflux massif, les personnes

qui cherchent asile devraient toujours se voir accorder au moins l'asile

temporaire, le Comité n'en a pas moins souligné le caractère exceptionnel de cette

pratique. n a également prié le Haut Commissaire de réunir un groupe repré­

sentatif d'e.xperts qui examinerait l'asile temporaire sous tous ses aspects

dans le cadre des problèmes posés par les arrivées massives. Pour donner suite

à cette demande du Comité exécutif, le Haut Commissaire a réuni un groupe

d'experts du 21 au 24 avril 1981.

17. Le Comité n'est pas se\Jl à avoir reconnu l'importance du principe de la

solidarité internationale et du partage des charges en matière d'asile. Ce

principe, tel qu'il est applitlUé à la question des réfugiés, est énoncé ~ans le

préambule de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et est

expressément mentionné dans d'autres instruments internationaux et régionaux,

par exemple dans la Déclaration sur l'asile territorial (résolution 2312 (XXII)

de l'Assemblée générale ~n date du 14 décembre 1967) et dans la Convention de

l'OUA. Son importance a été soulignée dans plusieurs résolutions de l'Assemblée

générale comme dans les conclusions du Comité exécutif. Pendant la période

considérée, les Etats ont continué à fournir un.e assistance financière et des

possibilités de réinstallation dans le contexte de la solidarité internationale,

.' allégeant ainsi le fardeau des pays de premier asile. Il faut espérer que la

mise en oeuvre concrète et régulière du principe de la solidarité internationale

exercera un effet positif sur l'octroi de l'asile.

18. Le principe de l'asile peut aussi être renforcé par l'adoption, au plan

national, de lois et règlements ou de mesures administratives concernant l'admission

des personnes en quête d'asile. Pendant la période considérée, des mesures de ce

genre ont été adoptées par plusieurs pays. Ces mesures sont fréquemment liées aussi

aux procédures de détermination du statut de réfugié, lesquelles revêtent bien

entendu une grande importance pour l'octroi de 'l'asile. De nouvelles lois sur

l'asile ont été adoptées au Portugal et en Suisse. Un décret instituant des

structures administratives pour l'examen des demandes d'asile a été adopté au

Costa Rica et des structures analogues ont été mises en place au Honduras et

au Mexique (voir plus loin, par. 49).

6/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinquième session,

Supplément No 12A (A!35/12/Add.l), par. 48 2) b).
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En Afrique, des d~spositions visant l'adoption de nouvelles mesures législatives sont
à l'examen dans la République-Unie de Tanzanie e't dons plusieurs autres pays.

19. Il semble quo dans certains pays, il soit fait abus du recours aux procédures
d'asil~, des demandes étant présentées par des personneD q~i ne sont manifestement pas
deo réfugiés de bonne foi. Cette situation a amené les pays les plus touchés à
adopter diverses mesures, notamment pour l'application plus stricte de~ dispositions
appropriées et pour l'introduction d'un réaime de visas dans le cas des ressortissants
de certains pays. Il est évident que le Haut Commissaire est conscient des conséquences
n~68tives que l'abuo du recours' aux procédures d'asile pourrait entr~îner pour les
r~fugi~s de bonne foi. Tout en reconnaissant qu'il faut adopter les mesures voulues
pour éviter ces abus, le Haut Commissaire craint que la situation des personnes
de bonne toi n'en subiose le contrecoup. Il s'cst donc félicité diobtenir des assurances
à cet ésard de la part deo autorités des pays concernes.

2. Non-refoulement

20. On n'a pas constaté de nouveaux cas de refoulement massif tels que ceux qui
s'~taient produits dans une région pendant la période considérée. Le Haut Commissaire
s'en félicite et constate avec satisfaction qu'aucun autre cas de refoulement massif
n'a été enregistré dans d'autres régions du monde. Le HeR a n~apmoins été très
préoccupé de noter que des réfugiés individuels ou de petits groupes avaient été
forcés de regaaner leur pays en violation du principe de no~-refoulement.

21. Ces mesures de refoulement concernent des réfugiés individùels et des groupes
de r~fugiés et.de personnes en quête d'asile et ont été appliquées dans différentes
régions et dans diverses circonstances. Dans plusieurs cas, de;:; réfugiés isolée,
ont été renvoyés de force dans leur pays par les autorités, qui n'ont pas tenu compte
des conséquences graves que cette décision pouvait entrainer pour les intéressés.
Dans une région, un petit groupe 'de personnes en quête d'asile qui étaient peut-être
des réfugiés, ont étc'i renvoyées de force sans avoir pu faire établir leur qualité
de r~fugié. Dans une autre zone de la même région, des réfugiés isolés ou de. petits
l1'0upes de réfugiés ont été renvoyés de force à un moment où la situation à. la '
frontière était c011fuse et tendue. Dans bor. nombre de cas, les mesures de retour
forcé 'ont été priseo parcc qu'il n'existait pas de procédure appropriée pour l'.octroi
de l'asile et parce que la police des frontières n'av~it pas reçu d'instructions
appropriées quant à. la nécessité de respecter le principe du non-refoulement.

22. Dans plusieurs autres cas portés à l'attention du Haut Commissariat, des
personnes en quête d'aoile ont été renvoyées en raison d'attaches politiques ent~e

les Etats concernés, n'Ullgr6 le prin,cipe largement reconnu selon lequel 1 ioctroi de·
l'asile est un acte pacifique et humanitaire qu 'aucun }~tat ne doit considér~r

comme un acte hostile.

23. La question de l'application du principe ,du non-refoulement se pose assez
spuvent à propès de l'e::tradition. En pareil cas, il faut s'assurer qu'un r~t"l.1gié

ne risql!e pas d"être e::tradé vers un pays Olt, en vertu du principe du non-refoulement,
il ne doit pas être renvoyé. Le Comité exémttif a examiné cette question en détail
à sa trente et unième session. Il a ,réaffirmé dans sês conclusions à ce sujet 11
le caractère fondamental du principe du non-refoulement et a appelé les Dtats à veil~er

11 ~., par. 18(2) (b,d,~,{,).
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à ce qu'il en soit dûment tenu compte dans les trnités relatifs à l'extr~dition et,.·

le câs échéant, dans la législation nationale en la matière. Il a aussi exprimé

l'espoir qu'il serait dûment tenu compte du principe du non-refoulement dans

l'applicat~on des traités d'extradition existants. Il a souliBné en même temps

que rien dans èes conclusions ne devait être considéré comme p~rtant atteinte à

la nécessité pour les ~tats d'assurer. conformément à la législation nationale et aux

instruments internationQu=~. le châtiment de~: infractions graves. telles que la capture

illégale d'aéronefs, ID prise d'otages et le meurtre.

24 .. ' Une garantie importante relative à. l'extrnditio11 des réfugiés a été introduite

dans la Convention interam6ricaine sur l'extradition adoptée à Caracas en février 1981.

Cette Convention protège e=~ressément· les personnc8 contre l'extradition s'il appert

qu'elles pourraient être persécutées pour des raisons de race; de religion ou de

nationalité, ou que leur situation pourrait devenir prücaire.pour l'une ou l'autre de

ces raisons. 'En Europe, où la Convention européenne sur l'extradition contient une

disposition analoglle, la situation d'un réfugié face à une demande d'extradition

a' encore été renforcée pm: l'adoption le 27 juin 1980 de la recommandatio11 No 9 (00)'

du Comité des ministres du Conseil de l'hùrop~. DDns cette recommandation, il est

demandé aux Etats membres de ne pas accéder à un~ damande. d'extradition émanant alun

Etat qui n'est pas Partie à la Convention européenne des droits de l'homme lorsqu'il

y a de bonnes raisons àe croire que la demande a été formulée dans l'intention de

poursuivre ou de condamner nne personne pour des motifs fondés sur la race,

la religion, la Th~tio~~lit~ ou les opinions politi~ues ou que la situation de cette

personne pourrait· devenir précaire pour l'une ou l'autre de ces raisons.

:). Expulsion

25. Pendant la période considérée, le Haut Commiss3rint n'a eu connaissance que

de rares cas d'e=:pulsion de réfugiés de pays où i13 avaient trouvé· asile. Le plus

souven~"la mesure d'expulsion a été prise dons les conditions autorisées par

l'article ;2 de le Convention de 1951 relatiVe au statut des réfugiés.

26. Etant donné: les &TaVeS conséquences qu'uno telle mesure peut avoir pour un

réfugié, l'article 32 de la Convention dispose qu'un réfugié se trouvant régulièrement

sur le territoire d 'un )~tat ne peut être expulsé que pour des raisons de sécurité

nationale ou d'ordre public. Il est évitlemment important ,lussi que, comme le prévoit

l'article 32 (3)" un_réfugié fa isant 1:objet d lune telle mesure se voie accorder

un délai raisonnable pour chercher à se faire admettre régulièrement dans un autre

pays. L'usage s'est étalüi dans nombre de pays de C011sulter le HCR avant de donner

suite à ilne ordonnance d'expulsion, si bien quë le Haut Commissariat peut aider

.' à trouver un autre pays d'accueil .. Cette praticlUC a généralement· été suivie pendant

la période considérée.

4. Sécuri.té personnelle des réfugiés

27. La période considérée a été marq,uée p<.lr tu: accroissement sans précédent des ,

actes de violence physique à l'encontre de personnes en quête d'asile et de :réfUgiés.

Dans différentes régions du monde, des réfugias'ct des personnes en quête d'~sile

ont été victimes de viols, de vols, de tortures, d'enlèvemellts, d'atteintes à

l'intégrité corpor&lle ct de meurtres. Compte tenu de cet état de choses, le

Haut Commissaire s'est Dtiaché davantage à b~rantir la sécurité des réfugiés et

des personnes en qu~te d'asile.

- 7 -
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28. Les atta~ues criminelles commises à l'encontre de personnes en quête d'asile dans
la mer de Chine méridional~ comptent parmi les questions qui préoccupent particu.
lièrement le HCR. Selon les statistiques disponibles, les deux tiers environ des
bateaux parvenus jusqu'à la c~te - et un nombre inconnu de ceux qui se sont perdus
en mer - ont été victimes de telles attaques répétées, dans bien des cas. Les récits
des survivants témoi~ent d'un nombre effra..vant de cas de viol, de vol, d'enlèvement
et de meurtre.

29. Le Comité exécutif a exam~ne, à sa tr~nte et unième session, les divers problèmes
relatits à la protection en mer des personnes en quête d'asile et a défini plusieurs
.mesures pratiques que les gouvernements étaient instamment priés de prendre pour
empêcher la répétition de ces actes criminels §I. Au nombre des mesures proposées
figurent le rentorcement de la surveillànce dans la région où ces atta~ues se
produisent et l'instauration de procédures d'échanges de renseignements qui
permettraient d'arrêter les responsables de ces attaques et de les poursuivre en
justice. A ce jour, plusieurs personnes é1ccusées d'actes de piraterie ont 'fait
l'Objet de poursuites judiciair~s dans deux pays et d'autres vont passer en jugement.

30. 'L'attention du Haut Commissaire a été attirée sur des violations de la sécurité
pbysique des réfugiés dans d'autres régions du monde. Ces violations, quoique de
nature différente, n'en sont pas moins préoccupantes. En'Afrique australe, des
incidents ,se présentant sous la torme d'incursions militaires à travers la frontière
par les forces armées d'un pays voisin ont continué et ont fait un nombre
alarmant de blessés graves et de victimes parmi des réfugiés innocents. Les vives
préoccupations que suscitent ces attaques ont été exprimées par le Comité exécutif
du Programme du Haut Commissaire à sa trente et unième session. En Afrique centrale,
un incident revêtant la forme d'une attaque armée à l'encontre d'un camp dê réfugiés
s'est soldé par la mort de'll personnes et la fuite vers l'intérieur de plusieurs
milliers de réfugiés. Dans un pays d'Afrique occidentale, des réfugiés installés
à proximité de la frontière ont été blessés lors de combats survenus dans leur patrie
voisine. Ces incidents montrent clairement qu'il faut installer les réfugiés loin
des frontières, comme le prévoit la Convention de l'OUA relative aux réfugiés, et
que le pays d'asile doit adopter des mesures adéquates pour assurer la sécurité
des rétùgiés.

~l. Pendant la période considérée, des actes de violence ont ~galement été commis
dans des pays d'asile à l'encontre de réfugiés isolés. Alors que, dans son rapport
précédent, le~a~t Commissaire avait fait état d'une tendance positive, des incidents,
tels que des enlèvements de réfugiés, ont recommencé de se produire. Dans la
région considérée, a~cun progrès n'est à signaler à propos des démarches .entreprises
par le Haut Commissariat è. la demande des familles de réfugiés disparus Ls années
précédentes.

5. Détention

~2. La tendance à la dimin~tion globale du nombre de cas de détention injustifiée
de" réfugï6s, notée dans le' rapport du Haut Commissaire à l'Assemblée générale à sa
trente-cinquième session, persiste, mais des cas isolés ont continué. de se produire.
Dans une rêgion, où le recours à cette pratique est. plus fréquent, elle s'aceomp?gne
de mesures d'exp~lsion injustitiée ou de tentatives de refoulement. Dan~ la même

§I ~., par. 48 5) d) (i-iv).
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régicn, d'autres meSLll.'€G di"' ,détention inter-IThmnent puree QUI:' les autorités négligent
généraîement·de régularisor la' situ~tion den réiugiés se trouvant sur leur territoire
et de leur délivrer les docum8nt~·voulus.

33. Dans lès P2YS où, selon le8 rs,nsoigne:::ent::; parvenus au iIaut Commissaire, des
réfugiés étaient détenus sans raison. on s'est efforcé de leur rendre visite et
d: asourer leur libération. IJe..n::; plLlsif:crs P2YS, del:; réfugiés ont été 'déteililS pendant
de longues périodes. Dans. un PP',;ys où des p8rsoru16s relevant du Haut Commissaire ont
été détenues après la prodnmat::"on è..e l' éta~: de siège', un réfugié a été libéré
pendant la pério~e cons~déré~ et &~tcrisé à 3lil1stall~r à l'étranger. Dans un autre
payE', un réfugié, dont 18. détention avait Sll~cité desl,irSoccupations au niveau
international a également été Ubéré et 8Lltorisé à a-::cc'pter une offre d'installation
à l'étranger.

6. Droits économiqu~sociaux

34. Les pratiques actuelles des Dtats en ce qui concerne l'octroi des droits
éconoIDiques et sociaux aux réfugiés varient considérablement. Lorsque des réfugiés
sont admis dans un pays à titre pUI'em8nt temporaire, ils ne bénéficient généralement
que d'une petite fraction de ces droits. Dans les pays d'installation durable, la
situation varie selon la rGgion et le type de droits. S'agissant de la possibilité
d'exercer un emploi rémunéré, les réfugiés rencontrent do grosses difficultés dans
certains pays de différentes régions, car ils n'o'nt pas le droit de travailler~ En
pareil cas, le réfugié est souvent contraint d'avoir recours au marché du travail
clandestin et risque donc d'être exploité par l'employeur. Le refus du permis de
travail s'explique parfois par le fait que la situation du réfugié en matière de
résidence n'a pas été régularisée. DËns d'autres pays et r.égions, rien ne s'oppose
à ce que les réfugiés occupant Wl emploi rémunéré. Dans' un bon nombre de pa)~, les
personnes en qu~te d'asile sont autoriGées etles aussi à travailler en attendant
qll'une décision soit prise sur leur demande d'asile; dans d'autres en re~anche, tel
n'est généralement pas le cas. Dans 'deu~ pays, cette question a fait l'objet de
mesures expresses, adoptées pendant la période considérée. En France, une directive
générale a été publiée, afin de permettre aux personnes en quête d'asile d'occuper
Q~ emploi et d'ex~~pter les réfugiés reconnus comme. tels 4e l'obligatio~ d'o~tenir

un permis de travail. D&ns le République iédérale d'Allemagne, le droit des pe~sonnes

en quête d'asile de travailler a été soumis à une restriction générale dans le cad-re
des efforts déployés pour éviter les abus liés à la 'procédure d'asile.

'·35. En ratifiant ,la Convention de 1951 relative· au statut des ré:ru.dés
..ou en 'jr adhérant, un grand nombre d'Etats - environ 25 ?~ - ont formulé dès réserves
et introduit des clauses interprétatives à propos de llarticle 11 relatif aux
profpssions salariées. 1e Haut Commissaire note avec satisfaction que l'un de ces
Etats envisage activemsnt de retirer sa,réserve; il espère que cette cluestion recevra
aussi l'attention ·qu'elle méri~e de la ~art d'autres Etats qui ont formulé des
réserves &1alog~es.

36. En ce qui. concerne l'accès à l'ènseignement primaire et secondaire, la
situation est dans l'~nsemble encourageante. Dans presque t0US les pays où les
réfugiés ont reçu asile, l'accès auX établissements ~.'enseignement élémentaire est
assuré dans la mesure où CéS possibilités existent également pour les ressortissants
du pays. En ce qui concer!le l'accès aux établissements d'enseignement sqpéri~ur.,

les réfugiés peuvent normalem~nt se présenter a~~ concours d'entrée dans les mêmes
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conditions que les a~tros étr~ngers ou même que les ressortissants du pays. Le
HaQt Commiseaire n'ignore pas qu'en pratique les réfugiés recontrent so~vent des
diffic~lt4s à acquitter les frais d~ scolarité élevés qu'exige l'entré~ dans
ce. 4tablissements. La situation financière des réfugiés qui souhaitent po~suivre

des 4tudes supérieures dans le pays'de résidence pe~t ~tre nettement améliorée s'ils
rempli.sent les conditions requises po~ obtenir des bo~rses spéciales ou des
bourees d'4tudes au m3me tltre que les ressortissants du pays ou s'ils peuvent se
~eenter aux oonooursorganisés à cet affêt. Pendant la période considérée, des
4t~diants réfugi4s ont bénéficié.de mes~es prises dans c~ sens au Royaume-Uni de
Gracle-Bretagne et d'Irlande du Nord et au Portugal. Les réfugiés peuvent aussi
recevoir une aide sous la forme de bourses leur permettant de poursuivre leurs études
bora du ~s ele "delence. Depuis quelques années, un nombre croissant de ces
bo~ae. ont été attribuées à des étudiants réfugiés africains.

'7. Q~ant alUC a~tres droi ta économiques et sociaux, les réfugiés ne sont généralement
pas excl~s des prestations v0rsées. aux ressortissants· du·pays·de résidence. Po~ les
preetations de sécurité sociale, la Suiss~ a retiré pendant la période considérée
la r4serve q~'elle avait. formulée au paragraphe l(a) et {b) de l'article 24 de la
Convention relative au statut des ré:rugiés.

38. En ce qui concerne l'Atrique, le Haut Commissariat agit en étroite collaboration
avec l'OUA poUr donner et'fet à une recommandation par laquelle la Conférence
d'Arl18ha 8~r la situation des réfugiés en Afrique ~/ demande qu'une étude soit
entreprise 8gr les problèmes. j~ridiques auxquels sont confrontés les réfugiés en
mati're d'emploi et d'éd~cation. .

'9. L'octroi des droits sociaux et économiques est. particulièrement important po~
les r4fUsi4s.d'une part S~ le plan humanitaire, et d'autre part po~ qu'ils pui~sent

atteindre le niveau d'autosuffisance q~'exige le~ intégr~tion. Le Haut Commissaire
ee~re doncq~e cette q~estion continuera de retenir l'attention des gouvernements.
et ql1'i18 accorderont aux réfugiés le bénéfice des dro~ts économiques et sociaux
dans la mesure où leurs ressources le le~ permettent.

Titres de voyage e1; pièces d'identité

40. Le Comité exéèutif a ~éaffirmé, à sa vingt-neuvième session, l'importance
qui s'attaohe à ce que les réfugiés disposent d'un titre de voyage le~ permettant
de quitter temporairement le pays de résidence. La plupart des Etats Parties à
la Convention o~au Protocole relatifs au statut des réfugiés délivrent régulièrement
des titres de voyage aux réfugiés vivant sur le~ territoire, conformément à
l'artiole 28 de la Convention~ Les réfugiés se ,trouvant dans des Etats non Parties
~ la Convention reçoivent SOt,lVellt d' aut.res titres de voyago.

41. Le Haut Commissaire a fait état les années précédentes des difficultés s~venues

dans certaines régions du monde à propos de la duré ...: de validité des titres de voyage
prév~e par la Convention et du droit de retour dans le .pays Qui a délivré les
documents. A sa vingt-neuvième session, le Comité exécutif a recommandé qU~ la
cla~Be de retour ait, sauf circonstances exceptionnelles, la même durée de validité
que le titre de voyage lui-m@me. Il est encourageant de noter que, depuis l'adoption

21 A/AC.96!INF.158, op. cit., par. 2(b). p. 12.
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de cette recommandation, les gtats se sont montrés mieux disposés à délivrer des

titres de voyage assortis de clause~ de retour de longue durée de validité.

42. La question du transfert de responsabilité pour délivrance des titres de voyage

prévus par la Conv.)ntion a fait l'objet d'un instrument spéci~l adopté dans le cadre

du Conseil de l'Europe; il s'agit do llAccord européen cur le transfert de respon­

sabilité concernant les réfugiés, qui ast entré en vigueur le 2 décembre 1980. Cet

accord doit permettre de régler certains problèmes qui se sont posés à propos de

l'application des paragraphes 6 et 11 de l'k1Uexe à la Convention de 1951

relative au statut des réfugiés.

43. Pendant la période considérée, le HG~ a continué à remettre aux gouvernements,

sur leur demande, les titres de voyage prévus par la Convention. Le Haut Commissariat

a fourni aux gouvernements en 1980 el'~.vi:or. 17 4-00 titres de voyage. Une troisième

version trilingue anglais/français/portugais de ces titres de voyage a été introduite

pendant la période considérée; elle s'ajoute aux autres versions trilingues déjà

existantes combinant.l'anglais, l'arabe, l'espagnol et le français.

44. La délivrance de pièces d'identité aux réfugiés rev~tune.importanceévidente,

car elle les met en mesure de bénéficier des normes de traitement établies en leur

faveur et reconnues internationalement. La délivrance de pièces d'identité aux

réfugiés est depuis longtemps pratique courante dans de nombreux pays, et d'autres

ont introduit de nouvelles mesures à cet. effet pendant-la période considérée.

Au Zimbabwe, les personnes en quête d'asile reçoivent désormais, en attendant que

leur statut de réfugié soit déterminé, ~e attestation provisoire indiquant qu'elles

sont placées sous la protection du HCR. En Amérique latine, le Costa Rica a prévu

de délivrer aux réfugiés reconnus comme tels en vertu de la Convention un certificat

de réfugié ("Carnet de Refugiado") qui leur tient lieu de pièce d'id'entité et de

permis de travail. Le certificat permet également au réfugié de bénéficier de

certaines prestations de sécurité sociale, d'avoir accès ~ux établissements

d'enseignement et d'obtenir le titre de voyage prévu par la Convention.

8. ACquisition par les réfqgiés d'une nouvelle nationalité

45. Dans le cas des réfugiéF pour lesquels le rapatriement :ibrement consenti n'est

pas possible, l'intégration dans le pays d'asile offre une solution dé rechange. La

dernière étape de l'intégration est l'acquisition de la nationalité du pays de

résidence. Il est évide~~ent souhaitable çue l'acquisitio~par le réfugié d'une

noùvelle nationalité lui soit facilitée et cette question és~ régie par l'article 34

"de la Convention de 1951 relative au statut des réf\1ll;iés.

46. La législation de certains pays tient compte, pour la naturalisation,de la

s~tuation propre au réfugié. Dans plusieurs pays, les réfugiés bénéfic~ent d'upe

réduction de la période âe résidence ouvr~lt normalement droit à la naturalisation.

Des pays suppriment ou réduisent les frais afférents d'ordinaire à la naturalis~tion.

Il faut espérer que les pays qui ne l'o~t pas encore fait envisageront d'adopter

des mesures dans ce sens.

-u-
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'~7 • Pendant la période ü~msicl.-3rée, un u~~"1Q n:Jn1:'ro de réfugic.:s ont étr.: enti0re::lent
a,aoir.ùlés dans le p~s de résidence grâce à la naturalisation. En Répu'olique-Unie de
Tanzanie, environ ':i6 000 anciens réfugiés rwandais ont acquis la nationalité
tanzanienne après avoir résidé plusieurs années dans le pays. Les autorités
tanzaniennes ont simplifié les formalités de naturalisation en ne demandant qu'au
chef de famille de présenter la demande et en abaissant les frais de naturalisation.
Comme les années précédentes de nombreux réfugiés arrivant dans des pays d'immigration
traditionnels ont pu faire appel à des procédures mises en place de longue date
pour l'acquisition de la nationalité.

'l(J. La détemina.ti::m du si:;ai:ut d0 r·H\.~.;;iu est n0cessdl.'c pour faciliter l'applica.tion
des nOrrJes internatiQn'!ücs l;t"'.bli0s ~t 1!intcn'~i0n des réfuei0s. Confcrménent aux
recor.u:landaiions a(:l.o})téef:' par le C(,".:itü m:l~c'..ltii' ;'. sr~ V'iDgt-huitiène sessiop, le E.:lùt
COLl!.lis~aire continue d' encouragl~r l' intr()d.uctL):'l p[",x les gouV'ernenents dEl procéclures
de d&teruination du statut de réfugiés 1!?J.

'~9. Plusieurs Etats ont introduit .les J..lI'oc(;dures pour déterniner le statut de réfugié
Ilendmt la période considérée. Une IJgislation clans ce dOLl.:line a été ndoptée par le
l'ortugal et le Costa lUca où une cor.nission nntiom-':.1e pour les réfugiés a aussi été
croée. Des cOI:U:lissions senblables ont égalcment été créées au Mexique et a.u Honduras
a~"( t'ins d'améliorer les noyens cl' identifico.tian (les réfugiés. La nouvelle loi sur les
6~rangers adoptée par la Suède pendnnt la p~riode considérée prévoit de'nouvelles
nodalités et de nouveaux critèro~ pour d6teroD10r le statut de réfugi~ confornoment
à la dét'inition contenue dans la Convention de 1951 relative au statut des
réfugiés.

50. Dans d'autres p~s, différentes JJGstlrcn ont été prises pour auéliorcr les procé­
dures existantes. En BelgiqUE:, une nouvelle loi sur les étrangers, qui doit entrer en
Vi&"1.1eur dans le courant de l' ann6e, contient clOf: dispositions plus libérales '1t'k"Ult au
délai de soumission des dœ3andes et prclol1bc la période Qe séjour dans ~~ p~s do
transit à l'issue de laquelle les den~des d'asile ne sont plus recevables. ~u Canada,
le délai d'arpel contre une décision n0g~tivoa 8tO porté de 7 à 15 jctlrs. ~u .
ltoyaume-Uni, plusieurs améliorati:ms ·)n'1; 0t W o.pportées à la procédure d'asile Ck'U1s la
rée;lenentation révis.ée relative à l' lluügration qui est entrée en Yigueur en r:1ars 1'980.

51. TJ' introduction de procédures sur la. lléte~'!ünation du statut de réfugié et
l'a.doption de nesures destinées à :-..nélicr~r les procédures en vigueur sont àéri13use­
!lent envisagées d.ms plusieurs aut:-.:-es P~!.:.

52. En ce qui concerne l'Afrique, la Conférence d'Arusha, qui a reconnu l'imnortance
des procédures de détertlination, a toutofois fait état des problènes particuliers que
pose l'identification des réfugi8s eu C~8 d'arrivées oassiveG. A cet égard, et pour
donner suite à· une reco!JL1and~tion (le ClJtt~ conf6r(mc(~ 111, le HCU a collabo:::é étroiteoent
àvoè l'Organisation de l 'tulité :::.fricé;..in,:, (OW..) Fci.1;.' t'l.0ïinir les é10ncnts ~ssentiels

dos procédures ou dispositians à e.Plùic;.uer l101.lr d..5tcI""..liner le statut de rl.Jfugié en
~eil cas. .

tronte-deuxiûne session,

op_cit., pu~. Gt y. 9.
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D. Rû.pat:denent librenent consE;l1.ti

53. L'une des tâches essentielles du IIaut COLll.ù::;saire en vertu du stutut du Hen est

de faciliter le raputrici:lent libref.lcl1t consenti des réfugi';;s. La portée de cette fonctio

a été ultérieurement élargie par l'Assemblée générale dans plusieurs résolutions.

Cette fonction est désormais censée inclure non seulement l'assistance altx réfUsiés

aVDnt leur rapatrienent, J;lniS encore la ::lisc ii leur dispositian d'installations

d'accueil et de r.lOyens leur.' per::1ettant ll(~ sc réinsérer dans leur p~.ys d' ori\Xine •

5,t. La question du r:l.putricuent lièrG!.lcnt consenti et les diverses difficul t6s qui

a.pparaissent lorsqu'on cherci:le à facili t(.n~ cotte ~olution ont été examil'1<fes en profondeur

l)ar le Conité exécutif à sa trente et uniàï.l'J s(~ssion. Le thème centl."al de ses con··

clusions Cl. été qu'il était essentiel q'..w 10 rupatrienent soit librenent consenti. Le

Couité exécutif a en outre énoncé différentes nesures concrètes à adopter avant et

après le rapatriement pour assurer le succ(.;s èb.l rapatrier.lent librenent co~lsenti des

réfugiés.

55. Pendant la péri~de considar6e,1~évolutionde la situation d~ns le pays d'origine

a pe~lis à des réfugiés de diverses ~éciions du nonde de rega~1er lettr patrie et ùe

recomencer une vie nouvelle dans un envircrll'1Cl:lCllt ::;ûr et fa.r.lilier. La Illus gr"mde

opération de rapatrienent organisée en coopération avec le neR pendant la période consi­

dérée a été le retour dans leur pnys cl' oriGine ùe q,uelque 250 000 réfugiés zimbab\'Iéens •

.i\. la suite de cette opératio:i.'1, le nou.,ec~1.l. gou,Ycrnenent élu Il denandé au Barr de

coordonner, pour une période initiale, ID1 l)1~ogra.rll:le des Nations Unies pour le, réi.nsertio

des réfugiés rapatriés et des persom18s d<5plc~cl;es au Zir:lba,b'ofe. Ailleurs en ;.frique,

des groupes flOins nonbreux d.' Ouganclais, d'Ethiopiens, de H'oTanclais et cl' Equato-Guinéens

ont regagné leurs paJ' 8 respectifs. L,~ cl.'~atian d' uno cOI1r.1ission tripartite, constituée

par l' l,ngola, le Zaïre et le RCR, dont la tâche est de facili teI: le rapatriement des

réfugiés angolais et zaïrois cn provenance ct Q d8stination de ces deux p~'s .est

un événenent marq,uant qu'il convient ùc rc1cvf:I'. Le HCn étudie actuellCl:l\311t les ,:lOyens

d'orgnniser le retour de nilliers do ~chadiens C1ui s'étaient réfugiés èk~s des D~S

voisins, et surtout clans la Ii.épubliClue-Dhie du Ga.tleroun, pendant le conflit récmit.

56. 1!:n l'.frique, 1'ar:mistie joue trallitiol'cnollœ:,cmt un rôle :·lajeur dans le rapatrierJent

des réfugiés et plusieurs décrets cl'm:mistic ont ~tô proT."!ul81és pendrnt la période

considérée. Par une proclamation d! ru:uustic, le Gouvernenent éthiopien a enc.)uragé

le retour des réfugiés éthiopiens se trouv['.ut à Dji1)outi et une conrd.ssion tri:;;><.U'tite

conposée de représentants de Djibouti, d~ l'Ethiüpi6 et du HCT~ a été créée pour y

dOltner suite. Au Lesotho,' un décret ù'~.mistie·a été: pronulgué pour encouracer le

.. retour des ressortissants du Lesotho q,ui sc trouV~~üllt à l'étranger; en Sooalie, un

décJ:'et présidentiel a accordé l' ro:mistie amç oxil(&s so;naliens.

57. En Asie du SUd-Est, ~ifférent~ G~oupes· dG I~~âpuchéens ont.q,uitté, penùant la

période considérée, les centres de trmlsit 01~~ ils se trouyaient en Thaï~i.ande l)our regagn

leur Pa3s, Le HCE a surtout rempli à leur égard un rôle de protection, cherchant à

s'assurer que les intéressés rentraient bien de leur plein gré. Le HCn contribue à la

réintégration des réfugiéë rapatriés d~.s leurs villages d'origine. Le H~l a continué

d'examiner aJlssi la possibilité du rapé'.triel:lCnt librel.1ent consenti de Lao se trouvant

on Thaïlande. Un petit ~'oupe de Lao a été rap,atrié avec son assistance au cours de

la deuxième moitié de la période considérée et le ReR a eu connaissance de noobrettx

retours spontanés pendant toute l'année•

.- 13 -
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58. rh J\mérique lat.inc, si un petit nOl!lbre dG réfugiés ont rceac:né leur ,~.ys

a,'origine,'lco conditions,. 4ans'I'enacmble, n'ont J,X....z été fnvorr-.bles s. des
opcfmtiono de mpatrienient à ~andc éc:.o11e. Ilms un pays de la. région, en 0. noté
une BU€1Jonto.t1on du norlb.re des réfusi~9 qui ont pu reJO.cner le'tU' patrie, mais
il reste dos cas "uils, rel'lOontre..l'lt dos èiffioultés à ooten':.:= l'accord des autorités
PO\tr îO\tr ~etour•.

Il. ncaroupoment des fami~

59. w. dispersion des fa.r.li!les est peut-être 10. conséquenoe ln plus tragique
des év6nemonh qui provoquent le départ des réfuGiés. Pendant la. période
oonDidérôo, le 1kut Commissaire n conti.l'lué (~e s'a:i:;tache:;: au reGToupement clos
tomillos de réfugias. Ses. efforts ont été facilités pr.r 10. compréhension dont
lea (tOtl.vomements ont l3'énéralem.ent fait preuve. Dn furopc, par e~~anple, les
dér:k"\rcbes i'o.itot! :po.r le UCR en fo.veur du ree;roupement lles familles ont eu plus
,f.Iouvcnt une cuite i'avoro.ble. TIn .\frique, des fanilles de ré:f'uB'i6s on'~ été
roeroupées f.1Ur.10 continent élvec l'o.iclo du lIen et un cm'tain noIn'Qre d 'l~ricains
ont rejoint leur i'tUûlle (le.ns cl' nutren récions clu monclc. TIn 11Dé:dque le.tille, les
N.ltorités d'un 'Pa~rs ont suivi une politiq'tle libér!'.la q'..mnt à l'octroi de pe1."Illio
am: perJi!onnos désirouses de rejoindre 10 chei' ,de ,:f':::mille ou tles parents proches
vivant à l'ét:..~cr•. :Jhns (l'autres l)arties de l'l\.'!lé::dquo 10.tine, .les démarches
entreprises ù des i'ins de regroupement au nom des fnmilles de réfUGiés ont do!ù~é

den résulta.t~ variables.

60. En ~\sie du Sud-Est, le principe du r~aroupOI:lcnt des i'runilles a éta l''tUl do::!
élàn01'1ts' Mjeurs cl'ni ont facilité la r6inDto.llatiol1 des réfuc;iés hors de la réGion.
r~ nombre 'd'enfants de octte réaion qui ont été oôparés de lours parents ou de
leur i'ortille pcmck".llt l' o:mdc témoignq cle' façon :!?articuliè~rement tra(;ique des
probJ.œes qu'ont oonnus les réfuc:iés du Sucl-1:st asiatique. Iln ~h.....ï1o.nde, des
rechorohes sont menées syst~ml:J,tiquement clans les cmpD ct cl ''tU1 camp à l'autre :ryour
rotrouver los enfante de réfugiés victIk~icnD et les =endrc, ~".lls toute ln mesure
du possible, à leurs parents ou, ~!. défnut, ù. deo membres de leur famille. Des
ontants' dont il n'a l'na ét6 possible de retrouver ln famille ont éte placés do.ns
des i'oyarD nO\trriciers hors do la réaion. Toutefois, cleo pr-,blèties sont apparus
lorsquo les pD.ronts él.' enfants plaoésdrms <.1.es fo~rers nourriciers, voire adoptés',

. ont été retrouvés pt'.r la. suite. Cette sit'UE.'.tion montre q'l.1.' il fatt't procéde.:' a....:
plAo(lilontde oes enfants D.vec ,la plus erande précaution.

r:'. 1u,strurlents intel'IlD.tioIlC'.'tE 11/

1. ~....tut d'l.'l Ihv.t Cor.1tlissn.ria.t clos nations Unies pour l0s r6fugiés 12/

61. Le ~tntut du I1aut Coamios~rin.tdco TIatiens Unies pour le~ réfUGiés définit les
porson."i.es qui reJ.èvont ùu mmc1D:t du lfu.1l.t Cor.ll:lisoaire ct l' nctiol1 qu'il est habi1ité
l, prendre on l.our not1. Si les différente::: taches (l~finios da.."1s le Stc:tut ont été
élnr~eB 1>'~r des résolutions ultérimlres de l'~s~~blée Gé.,6r~le, l~ Statut est
:'Ost6 , ...,\1, lonG' deo E'.l1nées, le pivot des efforts du. I:CR visant à. asourer la protecJ.;ion
inte:;:na.tionale cleo réfugiés. Celn s' e=---plique par le fnit que, oc Stn.tut qi.U u comme
los résolutions do l'AssOtlhlée Générale une ap:p1ic~.tionul'livcrselle, pout toujours

~' Voir, à. l'a.nnexc l au présent rapporl, le tc,bleau indiquant l'ét!'.t deo
&1116810118 CoUX (livers inst:l"lUl'lcnt s •

'1Jl adopté par l'l..ssonbléc cénére.le en ta.."t qu'annexe à la résolution 428 (V)
4u 14 CDtcembre 1950.
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être ir.voquo, que l'Dte'.t ott lU1. problèmo d.o réftlaié:::; so poso soit ou non partie t\UX

instruncnts do base concorn.."1.nt los réftlciés. L' efficacité du Statut on tant que

fondcr.l!mt (le la protection inter~la.tionale a été une fois de plus démontrée pcnùant

la. périotl..e considérée où l'on n vu surc;ir ou se perpétuer, dans dii'f'él'cntes r6Œions

du Ilonde, des problènes de réfuGia0 clans (I.es Etats qui ne sont pas partieo 0. ces

instrunento.

2. Convention ~ 1951 relative au statut des réfugi~s et Protocole

(le 1967

62. k Convention de 1951 relative au statut des réfugiés reste l'instrument

le plus important adopté à ce jour par la communauté internationale pour

garantir aux réfugiés un traitement décent et hwnain. Depuis son adop'"tion,

le 20 juillet 1951, ln Convention - dont le Protocole de 1967 a élar~i la portée

qttant atL~ pe~sonncs viséeo - ect ~6so~nais recçl~lUC oomr.tC l'un des instrt~ents

luù~.nitaires les plus.b~portD.llts élaborés ct pror.allcnés par l'Orcanisation des

liations Unies. Au long des aIlllées, le 11"1.ut Co~issnirc a si~lé l'nuGQcntation

réGUlière du nonbrc des Etnts parties à la Convention ct BU Protocole. Pendant

la p6riode oonsidurée~ à.et'l:: nouveau;: Etats - le/3 Scyc}wlles et ID. Haute-Volta ..

ont adh6r6 à la Convention et au Protocole; la Jank"1.ique, déjà pàrtie à 10. Convention,

~ adhéré au ProtocQlc. J~ nombre total ~co Etats p~rties à l'Ull ou l'autre dos

clOtU: instruL1ents ou am: deux, s'élève r.lt\in'tcno.nt ii 03. L':..ng'ola, l'EiW'Pte et le

Lesotho ont annonoé leur adhésion. L'aëülésion Ù. la'Convention et au Protocole

est s6rieus<..>rlent envisaaoe par 11lusieurs autres }}tats apPQ.rtenant notrunoent à (los

réc;ions qui ne sont pas encore représentée::: pD.rl:li les parties a ces inst:l.""UIllents.

Le Haut Cotltlissaire ·estime que de nouvelles adh<$oions pendant l'année el1 cours,

qui va r.w.rquer le trontièue ~nniver::l::I.irû c1c le. ConvenJ"ioll, seraient particulièrcnent

opportunes.

6,. Une question connc::e ù laquolle le !l"1.ut Conoissaire o.ttaohe Q.ussi du pri~

est celle ues nesttres d'application, au niveau national, dos dispositions de la

Convention et du ProJ.;ooole. Des pro{jL'ès sensibles Ol~t été C'.ocor.lplis en la mc.tière

au cours des années et, cot1I.lC tJl1 l'a indique aux paro.craphes 10 ct 49 ci-des'sus,

des mesures d'applioation ont até adoptées pendant là période considérée. par plusieurs

p~s, notaonent 0:::1 ce qui oonoe1.'l1e les IlJ:"ùcédures peruettant de détc1.mner le statut

de réft~ié en vertu de la Converrtion ot du Protocole.

64. Compte tenu de la vaste c~eriel1co que 10 HeR a acqnise à cc jour, les DtD.ts

le oonsultent ele plus en plus souvent à propos de oos procédures et de la préparc..tion

.' d'autres lois d'applic~tion.

l~utres instruraonts .juridiques internationnu:r concerno.nt les réfu{;iés, adoptéE!

au niveau universel

6). Olttro la Convontion de 1951 relative au statut des réfugiés et le

P"..:'otocole do 1967, plusiolu'::; o.utrco instruncnts juridiquezir.lpor·l;ants pour los

réfuei~::: ont été ~.doptés a.u niveo.u interno.tional.

66. 1... l'hcm.7e actuclle, 13 ]~tats sont pnrtie~ à l'Accord (le 1951 Z'elatif a~

m.rins réfuciûs 14/. Pendant la période considérée, l'Italie a adhéré au Protocole

de 1973 s~ los narins· 7.'éf'tl.:!iés, portant il J.4 le nonbro total (....es EtaJGs pn.rties à oet

inst:l"UDcnt. Cinq autres Etr>..ts O1-;.t ratif'iv loc Protocoles ~\dditionncls à 10. Convention

de Gen;:;vo du 12 ao~t 1949. J~c Prott)col~ ne l COlltiont d'iT.lportantos dispooitions

EJl1r la. p:!:'otoction des rc:f'uciu~ €n Ci:~3 do couflit ame: ct S'\;X le reg..:'oupenen.t des

fnmillcs. .t..ctuelleI:len·~, 17 Et:iJ~s s,)nt :r>El-riies ~1. oet inatrumElllt. .

. '!JlI Uations Unies, RecueiJ des traités, vol. 506, No 7384, p.. 125.
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58. T:h Amérique lat.ine, si ~ petit nombre dG réfugiés ont reeac:né leur !lt'.ys
d'oriS'ine,los conditions,..'4ans·'l'el1s.emble, n'ont p.:.....s été fnvorc.bles è. de's,
opérationl3 de J;a.patrieme~t à g:t'ande éc~..olle. ~s tUl pays de la région, en n 110té

une DoU€f;1onto.tion du nonbxe des réfugiés qui ont pu rewo.aner letU' patrie, mais
il reste dos oa.s ....:ùils. renoontrellt des è.iff:i.oultés à obten·:.r l'aooord des autorités
PO\tr Ïour ~~tour•.

être
inst
fond
lap
du r.l

inst

60. En .Asie du Sud-Est , le principe du r~lrI'oupOJ:lent des fcmilles a été l'Lm de:3
élœents' Mjeurs qui ont facilité la réinDtallation des réfuc,iés hors de la réGion.
Ic nombre "d'enfants et.e ootto réaion 'lui ont été oépa.rés c1e leurs p~ents ou de
leui' fDr.lille ponc1."..nt l' o::~oclo témoignq (le' fa.çon :;,1artiO:J'L1liè!rement tracriquc des
pro'blt"Dos qu'ont oonnus les réf'uc:iés du Sv.(l-Est asiatique. En. Thaïlande, des
rechorohes sont menées systématiquement dans les cmnpo ot d'tU1 camp à l'autre !lour
rotrouver los eni'anto de réfueiés vietl1<;1.mioll13 et los ::'endre, da.ns toute ln masure
du possible, à leurs parellts ou, ~~ défaut, à des membres de leur famille. Des
enfants' dont il n'a pas été possible de ret::-ouvcr 1['. famille Ol'lt éte placés dans
des foyers riO\trriciors hors d(:l la. ré~ion. Toutefois, des pr.Jblèmes sont apparus
lorsque :J,es pn.rents dl enfants plapésdans tles fO~Ters nourriciers, voire adoptés',
ont été retrouvés pt'.r la. suite. Cette si'j;Uc"..tion montre qu'il faut proo6ùGra;o,:
p1D.o~ont .dé oes enfants ~vec.la plus erande préoaution.

E. neflToupoment des fami~

59. IL\ dispersion des fani!les est peut-être ID. conséquenoe ln plus tragique
des év6nemontf: qui provoquent le départ des réfuGiés. Pendant 10. p~~J.ode

oonsidérée, le Imut Commissaire 0. con·~Ll').ué t"..e s'attache~ au rorrroupement (les
familles de réfugiés. Ses. efforts ont été facilités pcr la compréhension dont
les l:Ouvemements ont B'Unéralement fait preuve. Dn E'urope, par e::~emple, les
délik'U'olles ft'.ite~ :par le lICR en faveur du ree;roupement des familles ont eu plus
.souvent une sui'l;e favorable. En .Afrique, cles faoilles de réfugiés on'~ été
roero\\pées. E\UI.' .le. continent avec l' ::dcle du lIell et 'lID ce,1."tain nom'Qre d 'l~ricains
ont rejoint leur fanillo t12.ns (1' autreo récrions (lu mondo. :on .Ar.1.érique le.tille, les
autorités dlun pays ont suivi une politique libérale qunnt à l~octroi de pe1~is

au::: perJi!onnes clésirotlses do rejoil1Cl.re le chef 'dé .fami11e ou tles parents proches
vivant à l'étl"a.llgcr •. Ihns (l'autres l)arties de l'./Îmériquc la.tine,.les démarches
entreprises à des fins de rearoupement au nom des fnmilles de réfUgiés ont do~,é

des résultat~ varia.bles.

1.

P. lhstrUIlcnts intema.tiona'1;E .~/

QE'.tut dtt lIa.u.t Commissaria.t clos lTations Unies p01.1r les réfugiés 121

62.
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64.
le 1
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Gl. Le Gtatutdu Haut COrlI!liss~ria.t doo liationsUnies pour les r'éi'uGiés définit les
persor.nesqui rèlèvent du 11a.ndt1.·~ du Ih11.t Cor.ll:1isoaire ct l'action qu'il est habilité
~\ prendre on J•.ev.r non. Si' les difi'ércnteo taches (l(;)finies (11-"1s' le Stc.1 'l't" ont été
élargies par des résolutions ultérialres de l'~s~amblée g6ï~6rale, 10 Statut est
resté, au. long deo E'.l'11'lêes, le pivot des efforts du I:CR visant n. assurer la. protection
interna.tio~l:e cleo réfugiés. Celn s' e:-"1'lique par le fait Clue, ça Stn.tut qui a commo
les résolutions de l' .tl.ssCtlhlée Générale une appli.oD.tion universelle, pcu.t toujours

. gl Voir, à l'a.nnexc l au présent rapport, le tc,blcau incliquant l'état dos
a.cU16sions coux (livers inst1"'U1llent s •

;).-31 ~~doptépa.r 111~ssen'blée cénérale en tant qu'annex~ à la résolution 428 (V)
du 14 1n!cembre 1950.
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•
être i:r.voquô, que l'Etat otl tU1 problème de réi'tl[iiéc so pose soit ou ,non partie t'.UX

instruocnts de base conccrn......l1t los réi'tlgiés. L'efficacité du Statut on tant quo

fondcnont (10 la protection internationale a été tUle fois de plus démontrée pcn<lant

lc.1. période consi.dérée ott l'on a vu l:m,rc;ir ou se perpétuer, d.:-..ns différentes r6Jions

du nondo, dos prob1000s de réfÙcioG dans des Etats qui ne sont pas partieo à cos

instrumentn.

2. Convention de 1951 relative au statut des rétugi~s et Protocole

(le 1997

62. TE. Convention de 1951 relative au statut des rétugiés reste l'instrument

le plus important adopté à ce jour par la communauté internationale pour

garantir aux réfugiés un traitement décent et humain. Depuis son adoption,

10 20 juillet 1951, ln Convention - dont le Protocole de 19G7 a élarcri la portée

qtlant atL~ pc~sonncs viséco - e~t ~éso~nais recçl~lue COmr.1C l'un des instrtunents

lUü~~nitaires les plus.~~portnl1ts élaborés ct prcnulGués par l'Oraanisation des

liations Unies. ~\.u long' des années, le I:k1.ut Comt1issnire 0. siBTJ,a.lé l' nubtlentation

réGUli~ro du nonbrc des Etats parties à la Convention et a.u Protocole. Pendant

la p6riodCiJ considér.éc~ (let1.~: nouveau:: Et~.ts - les Seyc}lclles et la llit1.tc-Volta --

ont adl'l6r6 ù la Convention et au Protocole; la Jamaïque, déjà partie à la Convention,

a adhéré nu ProtooQle. Le nombre total ùco Etai.s pr'..rties à l'un ou 1 'autr~ des

(tem: instrumel1tn ou atu: deux, s'élève unin'tenant à 03. L'-'.l1f!olo., l'Eitrpte et le

Lesotho ont annoncé leur. adhésion. L'adl16sion Ù. la "Conventioll et au pj~otooole

est surieusenent envisaGée par 11lusicurs au-j;res Etats appartenant not~ent à des

régions qui ile sont pas oncore représentéec prucr.li,los parties a ces inst~~ents.

Le Haut Comr.lisst'.ire ,eotimo que de nouvelles adhésions pendant l'année en oours,

qui va r:larquor le trentièr.le anniver::m.iro <.le le. Convention, seraient pnr~iculièreoent

opportunes. .

6,. Une question conne::e à It'.quclle le Ibut Cor.ltliss1'l.ire rl.ttnche aunsi du prix

est celle des neStŒCn d'applioation, nu niveau national, des dispositions de la

Convention et du Protooole. J)es pro{jrès sensibles Ol"t été nocor.lplis en la r.w.tière

au oours des années et, oonnc on l' ri. indiqué aux po.rac-raphe:::: 10 ct 49 oi-des:sus,

des nesures d'applioation ont été adoptées pen(~t la période considérée, par plusieurs

p~s, notarlI1ent (;;:1 oc qui conOC~'I1e les I>J::üoédures peruettr'..nt de déterminer le statut

do réft1G~é en vertu de la Converrtion ct du Protooolo.

64. Compte tenu tle ln vaste expérienco q-,lO lQ HCR a aoquise à co jour, les Dtats

le consultent ëtc plus en plus souvent à propos do oos procédures et de la prépa,ration

,. d'nutres lois (l'aDplicr~tion.

3. l~utres instnments ;iu:ddiC!1.1.CS intcrnation!'..mr ooncernv.rr'.; les réfuGiés t adopté~

'"-u niveau universel

65. Outre la Convention de 1951 relative au statut des réf'ugiés et le

P"..:-otoooJ.e de 1967, plusicï.u'13 o.utl.'GP instruments juridiques ïT.lportants pour les

r6fu(;'i.é::: ont été ndoptés au niveau international.

66. L l'heure actuelle, 18 l~tats sont pr1.rtic~ à l'Aooord (10 1951 ::=cla.tif am::

ëlarins réfuciGs "J:J:J. Pendant la période considérée, l'Italie a adhéré ~u Protocole

de 1973 s~ les narinG.~éfu~iés, porto.nt à 14 10 nonbre total ~as Etats parties à oet

inst:l.'UI:lont. Cinq autres Etnts m.t ratifiv lOG Protocoles additionnels 'ù la Convention

de Gèn0ve (lu 12 août '1949. M Protocole Ho l contient d'ir.lportantcs dispositions

mlr la p~otecticn dèS rûrueiuc en OGS <.le cOl1f'lit amG ct S~ le rearoupenent dos

familles. 1.otuellenen-~, 17 Etri:l;s s,)nt Darties i\ oct instnunent. -

141 Nations Unies, Recuei_~s traités, vol. 506, No 7384, p. 125.
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67. Il n 'y a pas el.l de nouvelles adhésions à la Convention de 1954 relatives au
statut des apatrides 15/ ni à la Convention de 1961 sur la réduction des cas
ci'apatridie. La promotion de nouvelles adhésions à ces instruments, qui concernent
aussi les réfugiés, reste un sujet de préoccupation pour le HCR.

68. Lel'! Pactes internationaux relatifs aux droits de 1 'homme (résolution 2200 A
(XXI) de l'Assemblée générale) concernent aussi les réfugiés, car le respect par
les Etats des droits de l'homme définis dans ces instruments aura une incidence
sur le traitement des réfugiés. Actuellement, sont pa...""ties au Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques 68 et 66 Etats ~ respectivement.

4. Instruments internationaux concernant les réfup:iés adoptés au niveau rép;ional

69. La situation Juridique des réfugiés peut être renforcée par l'adoption
d'instruments juridiques appropriés au niveau régional. A ce propos, il convient
de mentionner spécialement la Convention de 1969 de l'OUA régissant les aspects
propres aux problèmes des réfugiés en Afrique. Cette Convention contient une
définition élargie du terme "réfugié" et des dispositions concernant notamment
l'asile et le rapatriement librement consenti.

70. L'importance particulière de la Convention de 1969 de l'OUA relative aux
réfugiés a été reconnue par la Conférence d'Arusha sur la situation des réfugiés en
Afrique qui s'est tenue en 1979. La Conférence a recommandé tlque la Convention de
1969 de l'OUA sur les réfugiés, complément régional en Afrique de la Convention
de 1951 relative au statut des réfugiés, soit appliquée par les Nations Unies et
tous ses organes ainsi que par les organisations non gouvernementales, dans le
traitement des problèmes des réfugiés en Afrique i

' 16/. Les recommandations de la
Conférence d'Arusha ont été entérinées sans réserve-par la Conférence des Chefs
d'Etat et de gouvernement qui s'est tenue à Monrovia en Juillet 1979 et par
l'Assemblée générale des Nations Unies à sa trente-quatrième session
(résolution 34/16, du 29 novembre 1979). La Convention de l'OUA sur les réfugiés,
y compris sa définition élargie du terme "réfugié" 17/ est devenue un support
complémentaire important pour, les activités de protection du HCR en Afrique.
Depuis l'adhésion des Seychelles en septembre 1980, on compte 21 Etats parties à la
Convention de l'OUA sur les réfugiés.

n. Pour le continent américain, les différentes conventions interaméricaines
concernant l'asile offrent un cadre juridique applicable aux réfugiés. Un événement
marquant intervenu pendant la période considérée a été l'adoption, à Caracas, de la
Convention interaméricaine sur l'extradition qui contient, notamment, une disposition
interdisant l'extradition des réfugiés de bonne foi. La Convention reconnaît aussi
le droit d'asile lorsque l'exercice de ce droit se justifie.

15/ Ibid., vol. 360, No 5158, p. 117.

16/ A/AC.96/INF.158, op.cit., par. 5, p. 13.

171 ..L'article premier dispose que "Le terme 'réfugié' s'applique à toute
peraonne qui, dufa.it d'une agression, d'une occupation extérieure, d'une
domination étrangère -ou: d'événements troublant gravement l'ordre public dans une
partie ou .de.ns la totalité de son p~s d'origine ou du pays dont elle a la
nationalit~, est obligée de. quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge
dans un autre endroit à l'extérieur de son p~s d'origine ou du pays dont elle a
la nationalité".

~'16 -
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72. Les travaux du Conseil de l'Europe dans le domaine juridique ont largement
contribué à la solution des problèmes juridiques concernant les réfugiés qui se
posent dans la région. Il convient de mentionner spécialement l'Accord relatif
à la suppression des visas pour les réfugiés et l'Accord sur le transfert de
responsabilité pour les réfugiés. Ce dernier instrument a été adopté pendant la
période considérée et porte sur le problème particulier de la définition des
circonstances dans lesquelles la responsabilité d'un réfugié qui s'est rendu sur
le territoire d'un a.utre Etat contractant est transférée audit Etat. Au
31 mars 1981, deux Etats étaient devenus parties à cet Accord.

G. Promotion, développement et diffusion des principes de la protection
et du droit des réfugiés

73. Si les gouvernements sont, bien entendu, les principaux partenaires du
Raut Commissaire dans l'exercice de ses fonctions de protection internationale, le
RCR est souvent en contact avec des entités extérieures aux milieux gouverne­
mentau."'C : universités et sociétés savantes, par exemple. Ces contacts sont
particulièrement importants pour la promotion et la diffusion des principes du
droit des réfugiés. A cet égard, le RCR maintient des contacts avec. l'Institut
international des droits de l'homme de Strasbourg et avec l'Académie de droit
international de La Raye. Il entretient aussi des relations étroites avec
l'Institut international de droit humanitaire de San Remo. Pendant l'année,
plusieurs séminaires et conférences sur le développement du droit des réfugiés ont
eu lieu à San Remo, sous les auspices du RCR. Il convient de mentionner en
particulier le Congrès sur la solidarité internationale et l'action humanitaire
qui s'est tenu du 11 au 18 septembre 1980. En vue de faire progresser l'ensei­
gnement du droit des réfugiés, le RCR est entré en rapport avec différentes
universités dans le monde, y compris l'Université des Nations Unies à Tokyo.

74. Le RCR est conscient de la contribution extrêmement utile que les experts
juridiques se rencontrant ès capacité peuvent apporter à la promotion et au
développement du droit des réfugiés. La Table ronde des experts des pays
asiatiques sur la protection internationale des réfugiés et des personnes
déplacées, qui s'est tenue à Manille du 14 au 18 avril 1980 sous les auspices
du RCR, a constitué à cet égard un événement important. Pendant la période
considérée, le RCR a convoqué un groupe o.e travail de participants pour donner
suite aux recommandations de la Table ronde. Dans ses conclusions, le Groupe
a. notamment fait état de la nécessité d'accorder "au moins le refuge temporaire
aux personnes en quête d'asile et d'observer le principe du non-refoulement.

75. Au niveau intergouvernemental, le RCR a sul.Vl. comme les années précédentes
les débats d'organes tels que la Commission des droits de l'homme lorsqu'ils
portaient sur des questions intéressant les réfugiés. Le RCR a collaboré
étroitement aVeC l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture (UNESCO) pour la promotion de l'enseignement du droit des réfugiés
et a aussi suivi les activités du Groupe de travail chargé d'élaborer un projet
de convention relative aux droits de l'enfant. Pour faire en sorte que les
intérêts des réfugiés et les situations qui leur 'sont propres soient pris en
considération, le RCR a aussi'participé aux travaux du Comité spécial d'experts
gouvernementaux chargé d'élaborer un projet de convention sur la reconnaissance
des études et des diplômes de l'enseignement supérieur dans les Etats africains.

- 17 -
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16. Le RCR a aussi particip& à différentes activités de promotion au niveau
souvernementa1. Un séminaire destiné à des agents des services s'occupant des
droits des rétusiés et des prouédures d'iJllnigration a été organisé en octobre 1980
par le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie en étroite collaboration
avec le HCR et un colloque sur l'asile et la protection des ~é1'ugiés en Amérique
latine 1 inausuré par le Haut Commissaire et le Ministre mexicain des affaires
étranprea 1 s'est tenu à Mexico en mai 1981. Ce colloque organisé par les
autorités mexicaines en étroite collaboration également avec le HCR, a été
suivi par des représentants des gouvernements et par des spécialistes
latino-américains du droit des réfugiés. Des séminaires et colloques de ce
senre jouent un l'Ole reconnu dans la promotion et la diffusion des principes
de la protection internationale et du droit des réfugiés.

- 18 -
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CHAPITRE II

ACTIVITES D'ASSISTANCE EN AFRIQUE

A. Evolution générale

Tt. C'est ave,Ç quelque appréhension touchant les problèmes des réfugiés que le
continent africain ·a abordé les années 80. Le nombre des réfugiés a progressivement
augme~té au cours de la précédente décennie pour passer d'environ 750 OQO en 1970 à.
près de 5 millions en 1980. Ce'j; afflux a manifestement atteint, aujourd'hui, des
proportions catastrophiques. Nombreux sont les pays africains qui se sont montrés
étroitement solidaires des réfugiés en leur offrant une hospitalité généreuse et en
respectant le principe du non-refoulement, même dans les cas d'arrivées massives.

78. Avec l'aide des gouverIl€lments d'aocueil, le RCR continue d'aider les réfugiés
en Afrique.. C'est dans la Corne de l'Afrique et au Soudan qu~ les plus' graves
problèm~s.. de réfugiés se posent. Dans la Corne de l'Afri.que, les programmes d'assistance
lancés enll978 ont été poursuivis à l'intention des nouveaux' :venus. En Somalie ~

plusieurs nouveaux camps ont été ouverts dans la région. de Gado, à Biran et dans le
Nord-Ûl;1est.' Les livraisons de vivres aux camps se sont régulièrement amélioré~s; la
pénurie de combustible a été surmontée au moyen d'approvisionnements d'urgence et· de
mesures à moyen terme" Les activités d'assistance ont été intensifiées au Soudan et
à Djibouti et un programme en faveur des rapatriés a été' lancé en Ethiopie.

79. Le HCR a été chargé de la coordination d'ensemble de l'action internationale
d'assistance aux opérations de rapatriement et de réadaptation initiale des réfugiés
et des.personnes déplacé~s d'origine zimbabwéenne: à la fin de 1980, les'
250 000 Zimbabwéens qui s'étaient pour la plupart réfugiés au Botswana, au Mozambique
et en zambie avaient été rapatriés, dans certains cas avec l'assistance du HCR. Â
l '.issued 'une mission interinstitutions au .Zimbabwe en avril 1980, le Haut Commissaire
a informé la communauté internationale des mesures d'assistance envisagées et de
leurs incidences financières.

80. Comme suite à·le. conférence sur la situaliion des réfugiés -..:fi Afrique tenue en 1979
à ArUsha, dans la République ...Unie de Tanzanie, 1'3 HCR a continué., pendant la, période
considérée; à coop~rer. activement avec l'OUA pour l'app;Lication des recommanda.tions de
la'èonférence portant sur des questions de droit et d'assistance et sur la diffusion
d'informations. Le Groupe de travail OUA/HCR sur la Conférence d'Arusha a t.enu au
siège 'du HCR, les 4 et 5 décembre 1980, Ulle deuxième réunion sur la suitfil à donner à
ces recommandations. Il a examiné des rapports inté;rimaires sur différentes mesures
d'applicàtion prises par le HCR et l'OUA. Dans le domaine juridique, le RCR a mis la
derrii~remain à quatre documents qui avaient été adoptés au ,cours de la dernière réunion
du Groupe de travail sur les modalités d'application et il les a transmis au Conseil' des
ministres 'de l'OUA. Le Conseil les examinera. à la Conférence au sommet de l' OUA qu'il
est prévu de réunir à Nairobi en juin 1981. Quant aux recommandations concernant .
1tass~stance~ plusieurs études et projets de recherche tendant à proposer des solutions
et à conçe~oir ~es moyens d'aborder comme il convient les problèmes des réfugiés
africains au cours de la prochaine décennie sont soit en cours, soit en preparation.
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81. Un autre fait nouveau important intervenu pendant la periode considerée a été

l'adoption par l'Assemblée générale de la résolution 35/42 du 25 novembre 1980

relative à la Conférence internationale sur llassistance aux réfugiés en Afrique.

Au paragraphe 4 de cette résolution, le Secrétaire général etait prU de convoquer à

aenave, les 9 et 10 avril 1981, en étroite coopération avec le Secrétaire général de

l'Organisation 4e l'unité africaine et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les

rétusiés, une conrérence internationale, au niveau ministériel, sur· l'assistance aux

rétuaiés en A~ique. Le HCR a assuré les services de secrétariat de c~tte conférence.

En collaboration avec l'OUA et le Secrétariat de l'ONU, le HCR a préparé les documents

de 1& conférence, a organisé des réunions avec des gouvernements, des institutions

spécialisées de l'ONU et des organisations non gouvernementales et s'est aussi chargé

des documents d'information pour la Conférence.

82. Les dépenses engagées en Afrique en 1980 au titre des programmes généraux du RCR

se sont élevées à un peu plus de 100 millions de dollars; les dépenses encourues au

titre des programme~ spéciaux se sont chiffrées, elles, à quelque 71 mill~on~ de

dollars, comme il est indiqué au tableau l de 11 annexe II. Sur ces 171 ml.l1l.ons de

dollars, un ~u plus de la moitié a été consacrée à llassistance à fins multiples

(52 millions) et à l'installation SU1' place (40 millions). En outre, on a prélevé plus

de 2 350 000 dollars sur le compte d'éducation des réfugiés et 250 000 dollars sur le

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'Afrique du Sud pour l'aide à

des réfugiés isolés.

B. Principaux faits nouveaux intervenus dans divers pays ou zones

1. Angola

S3. Vers la fin de 1980, on estimait à 73 000; dont 50 000 Namibiens, 18 000 Zaïrois

et 5 000 Sud-Africains, le nombre de réfugiés se trouvant en Angola.

84. En raison de nouvelles arrivées massives, il a fallu réviser en hausse le programme

d'assistance du ReR aux Namibiens. 'Le budget, qui s'élevait à 36 COO dollars pour le

premier semestre, est passé à 50 000 dollars à la fin de 1980. En dépit des modifi­

cations apportées au programme, les besoins 5mmédiats des réfuGiés dans tous les

domaines restent considérables. Un monta.'1t Je 3 494 200 dollaJ:'S a été ensagé pendant·

l'aJUlée pour des services de preml.ère nécessité dans les secteurs de la·santé, de

l'éducation et des transports. En outre, des dons .en espèces (èouvertures, vêtements,

v1vres, médicaments, etc.) évalués à. l 116 000 dollars ont été faits au titre des

programmes spéciaux.

85. Les 18 000 Zaïrois qui ont choisi de ne pas regagner leur pays d'origine après le

décret d'amnistie promulgué vers la fin de juin 1978 se sont installés dans de bonnes

conditions dans les provinces de Luanda, .Ma.langE!' Kwanza r~orte et Kwanza Sul. Le RCR

a aussi aidé quelques petits groupes de Za.Irois à regagner leur pays par a.vion.

86. Sur. les 5 000 réfugiés sud.-africains, 4 000 sont arrivés en 1980; ce sont

notalDDlent des étudiànts, des intellectuels, des artisans et des paysans qui étaient

Boit membres soit ~tisans du Congrès national africain qui a été interdit. Pour

l'essentiel, l'assistance du Ren à ce groupe a consisté en approvisionnements de vivres

envoyés par avion. .

87. Les dépenses engagées en 1980 en Angola se sont élevées au total à

6 054 921 dollars, dont 4 865 119 pour les programmes généraux et 1 189 148 dollars

pour les programmes spéciaux.
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88. !ln 1980, 22 441 réfugiés zimbabwéens ont regagnr:i leu:::- pays au titre d'une opéra.tion

de rapatriement librement consenti. Le Gouvernement estime qu'il' reste encore au

Bots''laIla quelque l 300 réfugiés, qui sont surtout des Angolais, des Sud-Africains et des

Namiûiens.

8~. nn 1900, le gouvernement a fourni une assistance financière à la zone d'installation

de Dukwe, bù il a décidé de regrouper tous les réfugiés urbains sans emploi et il

demettre, en 1981, la principale source de financement de ce projet qui vise à aider les

réfus'ius [... s'intégrer sur place on parvenant à l'autosui'fisance. A la fin de 1980,

186 réfugiés réoidaient à Dukwe. Des services de transport, de santé et d ' éducation

ont été assur0s et les programmes d'agriculture, de dévoloppement communautaire et

d'ûlimenta.tiol}, complémentaire ont été poursuivis. Le ProgralilI:le alimentaire mondial :PAM) &

fourni cles vivres au. titre d'un accord. bilatéral conclu avec le gouvernement. Le HOn ct

la Fôël.ération luthériemle mondiale (m.I), qui était l'agent· dl exécution, continuent de

prater leur concours financier; des organisations bénévoles locales et des institutions

du système dee Nations Unies fournissent aussi u-~e assisUulce sous différentes formes.

90. Un total de 182 étudiallts réfugiés de différent~s .nationalités ont pu s'~scrire à.

l'Universitu, à l'Ecole pol~tec~Jùque, à l'Institut llatiollal ct dans différentes écoles

publiques ct ~rivées du pays; unè assistance financière a été fournie à cet effEt par

le lIen et par le Programme d'enseignement et de formation des Uations Unies pour

l'Afrique australe.

91. Les clépenses engagées au Botswa..~ en 1980 sc sont élevées au total à l 281 900 dalJars

au titre d.cs Prog".cammes généraux et des Programmes spéciau.'"{ du HOR, soit 82; 580 dollars

et 464 320 doll~~s, re~p'ectivement.

,. J1iibouti;.

92. Vers le milieu de 1980, le nombre des réfugiés, pOttr la plupart éthiopiens, se

trouvant 0. Djibouti était estimé à environ 42 000. Selon de nouvelles estimations du

gouVC1."1lemellt établies à. la fin de l'année, environ 9 800 réfugiés vivaient dans le co.mp

d'Ali Sabieh et 10 341 dans le camp de Dikhil; le nomiJre des réfugiés résidant a.u cam,

de ]3o-:.ùaos, qui avait été évalué n. 500, n'avait pa.s changé. (Jlant aux réfugiés urbains,

2 800 personnes auxquelles on a reconnu le statut de rûfugié sont en-coredans la ville

de Djibouti ainsi qu'un certain nombre de personnes en quête (l'asile dont les cas sont

à l !~tudo. T,c nombre de réfugiés de bonne foi était donc estimé à 25 000 au total au

31 decembre 1980. Ou'tre ces cas pris en charge, le gouvernement a signalé la présence

dans' la ville de Djibouti d'un groupe urbain important qui. n'a pas encore été

identifié.

93. Co~ne les années précédentes, le'HOR a secottrU les réfugiés dans les camps. L'a.ppro­

visio.Ulenellt réŒU1ier en vivres a été assuré pa.'t' le lIen, le l'TogTCl.Iiune alimentaire mondial

et dC's il'ls'.;i tutions bénévoles. Des vivres ont aussi uté clistribuées dans la zone

d'installation agricole de Uouloud, dans le camp de Boulaos ct dans différents camps de

rért\giôs urbains de la ville de Djibouti. Des rations alimentai~es d'appoint à haute

tenCtLr en vrotéin~s ont été distribuées également. Une aide complémentaire est fo~lic

&titre individuel, essentiellement aUj; réfugiés uroains particulièrement nécessiteux.

Dans la ville de Djibouti, les services dlorientation sociale se sont surtout adressés
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à des ré.t-..lgiôs individuels dans des dom......ines tels que Ilt$è!.ucn.tion et la réinstallation.•
L'asaistancG du Hca dans le secteur de la santé a consist6 ~o~anmcnt à approvisiomler
en aJ.1rile.."ltS frais des centres de soins aux mères et aUY. enfantfl; 8. procurer des ra.tiO~lS

alimentaires compléIl1en~1.ires aux réfugiés qui suiyent 1.Ul traitenont médical ct'à installer
un p<'1.villoll médioal préfabriqué pour les tub.:rculeux 1\ ~û,i Sa.bioÏl. Un organisme bén9vola
a affocté .récoiJL"lent une équipe m(dicale à Dilt.'lil.

94. Le !Ion' Si cst elolployé à. atléliorer le sort des réfugiés en s' occupa..'"lt notamment du
loger.aent dans lea camps, des moyens de transport, de l t.infrastru.cture et de l'équipemer.t
d'un centre de transit et de la construction d'écoles dans les oroaps de, réfugiés.'

91. Les dépenses enga~es en 1980 sc sont 6lnvées au total à 4 781 000 dollars dont
4 209 500 ,1011",rs au titre des progre..rnmes générau.."C et 571 550 dollars' au titre des
progrœ\Jacs ap6ciau:c.

98. Vera la fin de 1980, le noobre cles ré.fugiés so troUVé!.llt en Egypte avait un peu
aUfllllonté; n la suite de l'arrivée d' étudië'.lltS éthiopiens, il n.tteignait 5 500 personns·s.

99. 111)S activités du HOn ont surtout porté sur lla.3sistancc· t'. l'ûducation à des réi'ugiés
at'ricaulsà tous les niveau.."C, depuis 11 enseignetlent pril.:ah'c jusqu'au.."\(' études univcr- .
sitairèo, \me place spéciale étant réservée à la foroation professionnelle. Des riJf'ugioés
ap..'\tr1d8s, en pe.rticulier des personnes !g'ée:s viva...'"lJ.; en Egyptedepuis de nombreuses
anncSes, ont reçu un'~ aide financière sous laf"ome de rentes YiagèJ,,·cs. Une assistance
provisoire a. étE; accordée à des réfugiés d'origines diverses qui '1tiven't ou qui SOl1't cn
transit en Egypto.

100•. Le problèl'lc le plus urgent qui se pose' au Hen reste c:elui de l'ar.lenuisement dcs
possibilités de ruinatalllltion pour les réfugiés africains \U1C foit:! ·qu'ils ont achevu
lours6tudes,o\1.1eur formation. Gat état de choses s'cj,,"Pli~t\e essentiellement par la
situation gûnôl."a1e au l'loyen-Orient qui rend les possibiliJ';0s de travni1 plus difficiles
pour ~os ré:l\l(;'i?~. Le ReR mtÙtiplie ses effo~·ts pour t:l."ouver plus sys'I;ématiquement doo
œ,\!Ù-ol.l1l app:;:oprl.us.

101. Loo services. d'orientation sociale ont cOllscill0 elwiron 1· 500 personnes, pènÙémt
lINUlÔO. Ces cOll'seils ont porté prind,palement sur cles problèmes socio-cul ture1s et
éducat~:f9qui sc posaient à des étudid.llts africains. Des personnes âsUe~ d'autres
orig1l10s ont aussi bénéficié de ces services. .
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102. Une ~sdste·1.llce nu titre de l'enseignement secondaire de premier' cycle a été fournie

à un groupe de 219 étudiants réfugiés, Africains pour la plupnrt~ 42 autres suivent une

formation professionnelle. Au nivea.u de l'enseignement sup6rieur, 258 étudiants ont

bénéfici0 d'une assistance.

103. Les d.Jponses engagJes en Egypte en 1980 se sont élevoes au tot."l.l È>. l 352 058 dolla.rs,

dont 741 269 dollars pour les Programmes généraux et 610 789 dollars pour les ProGTaJ:lII1es

spéciaux.

5. !Lthiopie

104. Pendant la périocle considérée, le nombre total de réfugiés en Ethiopie, d'origine

soudanaise pour la plupart, s'est maintenu aux alentours de Il 000. Environ 5 500

Soudanais du Sud, qui vivent depuis plusieurs années dans le. région de Gambela n'ont plus

besoin de l'assistance du HCR. D'autres réfUo"'Ï.és soudanais, d'oriGine rurale surtout,

vivDnt dans des camps à Ganduar. Depuis leur a.rrivée en Ethiopie en 1911 et 1912, ils

ont bénéficié d'inderanités au titre de l'assistance et de l'altretien et de distr.ibutions

de vivres du 1'~:!. Les r~f'ugi~s individuels d·origines diverses vivant à Addis-Abebe.

pr'occupent d~puis longtemps le RCR, car ils vivent dans des conditions pr'caires et

n'ont guère de perspectives d'emploi. En coop'ration avec l'Organisation internationale

du 1'ravail (OIT) et l'Organisation des Nations Unies pour le d'veloppement industriel

(ONUDI), on a envisagé de cr'er un petit projet industriel qui pourrait employer des

r'~gi's vivant dans la capitale et aux env~rons. En outre, plusieurs r'tugi's urbains

suivent des cours de formation professionnelle afin a'am~liorer leurs possibilit's

d'emploi.

105. Un programme d'assistance humanitaire en faveur des personnes d'plac'es se trouvant

en Ethiopie, qui tait partie du programme sp'cial d'assistance dans la Corne de l'Afrique,

a commenc' en 1978; il a pour objet de porter secours aux membres les plus n'cessiteux

de ces groupes. Ce programme a 't' poursuivi en 1919 et 1980; a ce jour, environ

300 000 personnes en ont b'n'tici'.

106. Le RCR a entrepris en collaboration avec la Commission de secours et de r'adap­

tation relevant. du Gouvernement ethiopien, un projet pilote destin' a taciliter la mise

en place de l'intrastructure de cinq centres d'accueil pour les rapatri's; chacun aura

la capacit' d'accueillir en même temps au moins un millier de personnes et les cinq

centres pourront recevoir, ensemble, jusqu'à 10 000 rapatri's.

101. Une assistance à l' éduèation a été fournie aux' réfugiés à différents niveaux et los

actï.vitbs de réinstalle.tion ont fait l'objet d'une aid.e d'a.ppoint. L'implantation d'une

nouvelle zone d'ins~~lation dans l'agriculture est envisagée pour un certain nombr.e do

réfugi~s d'origine rurale afin de leur permettre de pa.rveni~ à l'indépendance économique

dans un Mlai raisonl1able.

lOB•. On a pris en 1980 des mesures d'assistance destinées ~ favoriser l'intégration

locale de réfugios individuels en Ethiopie: ces mesures ont consisté à les aider à

trouver des emplois, à s'engager dans l'artisanat ou le petit comerce ou à suivre une

fortk"l.tion professionnelle ou gén6rale. Grâce à des se~~ices d'orientation sociale

intensifs, un certain no:nbre de réfugiés urbains oni; entrepris de se recycler pour

améliorer leurs chances de trouver un enploi.

109. Les dépenses engagées en Ethiopie en 1980 se sont élevées au total è.

2 932 094 dollera, dont 699 164 dollars pour les Prograr:D:!lcsgénéraux et 2 233 130 dollars

pour les Programmes spéciaux.
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110. Au début de 1980, le Kenya comptait a.u total environ 5 800 réfugiés, dont
, 500 Ougandais. ! la fin avril, la najor:té des Ougandais ~vaient quitté le pays.
lIais pendant l'année, quelque 500 nouveaux réfl.lffiés 30nt arrivûs, portant à
onviron :5 500 le nombre total de réfuB'iés 0. la fin (le l' a..TU1ée •

111. Le Rcn s' cot SurtOl.lt employé à faciliter l' intérrration sur place des l.'éfugiés
dans les zones urba~nes ou aux environs; S0~ assista..~ce a porté sur les services
d'orientation sociale, l'offre (l'emplois et les inde\;uütés de locment, l'habillement,
l'éducation, len soins médicaux et les transports.

112. Le contre d'accueil de Thil:a, près de liairobi,. cr8é à l'intention (les personn~s

en quête d'asile, s'est ouvert et peut recevoir 140 personnes qui ont sollicité le
statut de réfuaié ou d'autres réfugiés l'lui ont besoin d'être hébergés provisoirement.

113. Les travaux cl'aménagement de la zone d'installatiçm rura.le de Uitu, dans le
nord-est du pays, repre.ndront dès la si.gnature d'un accord avec le Gouvernement qui
devratt intervenir prochainement. On compte installer dans cette zone, lorsqu'elle sera
aménagée, des réfUGiôe sans qualifications professiollllo1les.

114. Pour exécuter ses pr0rr.rarnmes au Kenya, le HCR bénéficie de la coopération de
services souvernementaux, de l'UUESCO ct d'orGanismes bénévolef?, notw;unent du~
Refua!e Services of KenYa, du Secrétariat catholique du Kel~a, de la Conférence des
Eglises de toute l'Afrique et des Unions chrétiennes de jeunes rrens (UCJG).

115. Les dépenses eIl(iagées au Ke~-a se sont élevées au totalà 2 6)6 695 dollars, dont
2 060 649 pour les P.roarammes eénéraux et 576 046 pour les Proerammes spéciaux.

7. Lesotho

116. Selon les dernières estimations ôtablies par le Gouvernement, le nombre de
réfugiés au Lesoth:) s'élèverait à quelque 10 000 l'ersonnes qui sont pour la plupart des
étudiants sud-africains. A la· fin de 1980, le nombre total de réfugiés immatriculés
relevant de l'assistance du HOn au Lesotho 6tait de 956.

117. Des oraanisations b~névoles locales et des inàtitutions du système des
Nations Unies ont apporté une assistance ~natérielle et financière sous diverses formes
à l'intention des réfll5iés al.\ Lesotho. L'assist ance du HeR a. surtout consisté à offrir
des moyens de formation oomplémentaims, aux niveaux secondaire et technique, en vue
dereleyer le niveau d'instruction des réfugiés et d'améliorer leurs perspectives
d',mploi. Le ueR a. pr&té son concoUJ.'s pour la construction et l'équipement de' trois
ateliers et de bureaux pour le pe:rsonnel à l 'Institut tecllllique de Lerotholi qui fome
des tailleurs, des couturières et des tapissiers. En outre, la construction d'un centre

... de.:transit Jlour.l~;?~f~.f'llgi.é~.Eltlll-africainsà l~s_el,"U a commencé en juillet 1980. Oe .
centre devrait être installé en juin1981.- -

118. Six cents réfUa'iés ont bénéficié de services d' orien'Gation sociale dans plusieurs
domaines 1 emploi, éduoation et réinstalla;~ion. Lâ deuxième phase du projet de
const~ction de salles de classe, de laboratoires et d'installatiqns supplémentaires
pour les étudiants réfu(,"Ï.és sud-africains at1 niveau secondaire, est financée sur le
Fonds d'affectation spéciale pour les ré-rul!iés sud-a.fricains et commencée en juin 1979,
est maintenant presque achevée.
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119. lies montants s'élevant à 516 500 dollars au titre des Pr0GTammes ~néraux et

à 200 900 dollars au titre des Programmes spéciaux ont été engagés pour les réfugiés au

Lesotho en 1980. Sur le total, soit 771 400 dollars, une somme de 45 000 dollars é\.

été prélevée sur le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'Afrique

du Sud.

8. Hozambigue

120. Sur les 150 000 réfug.i.E5s qui se trouvaient au Uozambique au début de 1980,

environ 28 000 Zimba~1éens ont été rapatriés avec l'assistance du HCR et un nombre

a:pprécial.lle ont regagné leur pays d'origine :par leurs propres moyens. Ceux qui sont

:t'estés dans le pays et qui se sont établis parmi la population locale ne sont plus

cot;lsidércs comme des réfu.:,JiGD et ne reçoivent donc pas d'assista."lce du HCR. Depuis le

départ des ZimbabHéens, une centaine de réfu{!iés, d'origine sud-africaine pour la

plupart, restent enco?-"'C au Uozam'bique.

121. En 1980, le HCR a continué de fournir une assista.llCe aux réfu::siés zimbabHéens

des zones d'installations de Tranga, rla",,"udzi, Natenze et lIirrote en attendant leur

rapatriement, ainsi qu'aux services provinciaux pour les réfueiés de Nampula.

L'assistance a consisté à distribuer des couvertures, des chaussures, des médicaments,

du savon et des vêtements. Des fonds ont aussi .été c9n~acrés à l'installation à Beira

d'un atelier de mécanique qui entretiendra le s véhicules du projet.

122. Le.JICR El. fourni 'tme aide d'appoint pour l'achat de vivres D. l'intention des

adultes, d'aliments pour nourrissons, de vêtel!lents et d'articles de toilette et a

payé les frais de voyarse de rôi'ugiGs nGcessiteux vivant au Hozambique ou s'y trouvant

en transit et ne recevant pas d'assistance d'autres spurces. Le liCR a aussi contribué

aux frais.de fonctionnement et d'entretien du centre d'accueil de lIaputo qu'admnistre

le Gouvernement.et qui asoure la protection et la subsistance de réfUGiés en transit.

Des fonds ont été dGboursés pour financer les frais afférents à 1 '·eau, à l' électricité

et aux rations alimentaires d'appoint. .

123. Les moyens de transports publics existants ne suffisent pas à assttrer le trans­

port des Zimbab\'léens recraGIlant leur pays d.' orieine, il a faD t1 acheter des vôhicules

et des pièces de rechange; du matériel médJ.cal, des o.mbula.nces, du matériel de communi­

cations et des tentes Ollt été mis ù la disposition des centres de transit. Les véhi­

cules et les pièces de rechange ont été restitués au.lICrr une fois l'opération de

rapatriement achevùe et ils ont ét~ redistri1)ués presque ent~èrementpourdes

l?rogrammes du lICn ail Zimbab\'Tc.

124. En 1980, les cIépenses etlt,<?'8.G'ées au Hozambique se sont élevées au tote~ Ù

Il 426 550 do11ara , dont 4 806 145 dollars peur les Procratnr.les crénéraux et

6 619 813 dollars pour les Programmes spéciaux.

9. Somali~

125. Les autorités ont si~a1é qJ.\ 'un total de 1,2 million t'J.o réi'ugiés éthioJ:)iens

vivaient dans des camps à la fin de 1980.
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126. Les réfugiés vivant dans la quarantaine de ca.mps ouverts dans les rég-ions du
~-Shebelle, de Gedo, d'Biran et du Nord-Ouest, sont, en majorité, des femmes, des
enfants et des hommes leés Gans aucun moyen de subsistance. Beaucoup sont des .nomades.
Le manque de ressources naturelles dans· la région, aggravé d'abord par la séchtlJ:'ess~,

p1Ùs par des inondations, rend indispensalJ1e une aide interl .l.tionale à grande échelle.

127. Aussi a-t-il fallu donner la priorité, dans les progranunes d' c.ssistance, à .
l'aide pour la survie et aux premiers secours. On a pu toutefois, grâce à des enquêtes
agricoles 'et à des projets pilotes,mett~e en route des projets d'auto,,:,suf'fisance,.
élément essentiel d'une planification de l'assistance à moyen et à long terme.

128. I;;n mars 1980, le Haut Commissaire a lancé un appel à la commu."1auté inter­
nationale en faveur du prosramme pour 1980, fondé sur des évaluations d'un.e mi~sion

interorsanisations des liations Unies qui s'est rendue dans le p~s en décembJ;'e 1979.
Dans le Co.dre de ce progra1lD!le, pour lequel le Secrétaire général a désigné le Hcn
comme coordonnateur général, le PAN a été chargé de l'approvisionnement en denrées
alimentaires de première nécessité dlune valeur estimée à 99 millions de dollars .pour
l'année civile.

129. Les autres mesures d'assistance, financées par le lICR ou mises en oeuvre par son
intermédiaire, ont 'porté sur des foumitures médit'ales, des matériaux de construction
d'abris, des articles de ménaee, des véhicules et diverses dépenses de transport, y:
compris du carburant. Une aide a également été accordée dans le domaine de l'appro­
visionnement en eau, des installations collectives, 'de l'enseignement" du dévelop­
pement communautaire, des activités agricoles et sous la..forme de concours techniques
apportés par des équipes internationales .d'experts.

130. En raison de ce qui s'est passé pendant l'année, il a fallu accorder une
attention particulière au.'1C besoins en carburant du parc de véhicules transportant l.es
secours, ainsi qu'aux besoins d'eau 'dans les camps de. réfugiés. 'On a. d'li aussi, en
raison des quantités croissantes d'approvisionnements nécessaires dans les diverses
réc-ions, restructurer les tr~sports sur le plan logistique; les efforts dans ce sens
se po~mùvent en 1981.

l~. C'est au Gouvernement somali et à. sa Commission na.tionale pour hs.réfugiés
qu t1ncombe essentiellement la mise en oeuvré des proarammes d'assistance. I-1a.is ils
ont bénéficié, à cet effet, d'une aide importante des ·organismes des·Na.tions Unies
qui collaborent au proe:mmme du lICR, en particulier du PAN, de l'OIT, du Fonds des
Nations Unies. pour l'enf'ance (FISEl et de l f Organisation mondiale de la santé (OMS).
Les équipes techniques envoyées par' les Gouvernements suédoiS et suisse et par
25 iDatitiltioll8 b&1évoles ont beaucoup contribué, par leurs activités dans les résions,
aux pro~1I qui ont été signalés. .

132. Le Procramme du'HCR a eu pour principal résultat (l'étendre le .bênë1'ice d.es
pro~acmes d'alimentation complémentaire intensive aux b~oupes les plus vulnérables.
~rAce à ces efforts et aux nouveaux programmes-de pr0vention et de soins, qui ont.été
élaborés dans le domaine de la. santé, les taux de mortalité et de morbidité ..··oÎlt
baissé dans les camps. La population des camps a aussi bénéficié d'installations
collectives et de divers se~ices communautaires meilleurs ce qu'a rendu possible un
étoffement de l'effectif du personnel national et international.

133. Hais il reste encore beaucoup à fa.ire si l'on veut assurer une amélioration
cénérale et une ma!trise complète de la situation tragique des réfugiés. ~our parer
è ces exiaences au titre du programme, le nCR a·ouvert trois bureaux auxiliaires à
Gado, à IIiran et dans le Nord-Ouest en 1980. Un coordonnateur du IIOR pour la Corne
de l'Urique et le Soudan a été chargé de faire le point de la. situation clans la
région et d'y coordonner les activités.
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134. En 1980, le HCR à' engagé un total. de .59 315 200 dollars, don~.42 685 706'aù
titre de. Programmes généraux et 16.629 500 au titre dà'Programmes spéciaux. Ces
engagements comprenaient des contributions 8n nature' estimées à 18 759200 dollars,
dont 9 037 500 au titre de Programmes généraux et 9 721 700 au titre'de Programmes
spéciaux.

10. Soudan

135. Le nombre de réfugiés se trouvant au SOUd~l a beaucoup augmenté en 1980. Après
l'arrivée de 30 000 nouveaux réfugiés,ougandais au début d'octobre 1980 et de'
S 000 réfugiés du Tchad en décembre 19809 lé Gouvernement esti~e le nombre de réfueiés
se· tràu'Vant dans lépays à la fin de 1980 à 480.000, dont 390 000 Ethiopiens, .
"9 000 Ougandais, 16 000 Tchadiens et 5 000 ZaIrois. Pour faire face à cet af~lux

massif, il a proclamé 1980 "Année du réfugié au Soudan" et organisé une conférence
à. Khartoum en juin 1980. ' ' '

136. Après Que le lieR et les autorités soudanaises eurent fait ensemble le poi~t de
la situation, un programme 'de Ghoc a été mis en oeuvre pourcouvri~ ~es mesures
d'aide nécessaires d'urgence en faveur des réfugiés ougandais nouvellement arrivés
dans là sud du Soudan. ' ."

137. Les efforts du HCR au Soudan ont surtout consisté à financer le,programme
d'installation sur place qui s'est beaucoup développé en 1980. Il existe trois types
d'installation sur place. l'installation dans 'une expl.oi tation 'agric'ole indépendante,
l'installation en zone 'rurale en tant que salarié (poUr i'exécution de divers ouvrages
d'irrigation importants dans la province orientale) et l'installation en zone·sem-ùr'Qaina.
Pour faciliter l'intégration sur place des réfugiés, le H~ a fourni des fonds en
vue de la création de zones d'installation vi~bles qui vont per~ettre aux réfugiés
de pourvoir eux-mêmes à leurs besoins. Il'8 aussi aidé à. ménager provisoirem~ht le

, minimum vital :auxréfûgiés, à faire construire les princi'p'ales installations centrales
et à assurer un approvisionnem!=ntadéi.ruat en' eau et divers 'éléments d'aména~men:t.
Des machinas agricoles ont été fournies à. ceux qui se ~ont installés dans '
l'agriculture.

138. Les services d'orientation sociale des réfugiés par~ainës conjointement par
le Gouvernement, le HCR et diverses ~nstitutions bénévoles, ont développé les
moyens dont ils disposaient pour aider les cit~dins réfugiés à. s'adapter à leur
nouveau cadre de vie,' en"'leur ménageant"des services d'enseignement général ct de
f9rmation professionnelle, et en pourvoyant à leurs besoins sur le plan médical et
social. Les bureaux auxiliaires de Gedarcf, Port 'Soudan et Juba assurent aussi des
ser~es d'orientation sociale analogues. Environ 9 000 réfugiés ont bénéficié
de ces services en 1980.

139. Le programme d'aide à. l'éducation s'est considérablement dév,eloppé en 1980, avec
le recrutement au titre ~u Prcgr~e de deux spécialistes de l'ènseignement' et de
l'orientation sociale. On a aidé 1 171 réfugiés à. poursuivre des études secondaires,
32 autres à faire des études postsecondaires et 35 à poursuivre des études supérieures.

140. En 1980,'284 réfugiés éthiopiens, 296 ~éfugiés ougandais et 226 réfugiés zatrois
ont été rapatriés.

141. En août 1980, le HCR a commencé à. dresser une liste de réfugiés en vue de leur
réinstallation aux Etats-Unis. A la fin de l'année, 280 personnes avaient été
choisies 'et 246 étaient déjà. parties. On a entrepris de réinstaller ailleurs'
133' autres réfugiés; 42 sont allés en République fédérale d'Allemagn.e, 26 en Suède
et au Danemark, 12 au"Royaume-Uni j 20 aU'Kenya, 13 en Somalie et 12 au Canad.a.
De plus, le HCR a aidé certains réfugiés à se réinstaller. spontanément, surtout
dans les EmiratG arubes unis.
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143. A la fin de 1980, le nombre total de réfugiés au Swaziland était de 5 ~l4;

presque tous étaient sud-africains. L'asile a été accordé à 435 réfugiés pendant
l'année.

144. On a continué, en 1980, à fournir une aide à. l'intégration sur place d'environ
5 000 réfusiés sud~africains dans la zone d'installation rurale de Ndzevane (dans
le sud-est du Swaziland), sur des terres achetées par le Gouvernement du Swaziland,
l'exécution du projet.. étant assurée par la Fédération luthérienne mondiale.
Les réfugiés ont déjà planté leurs premières cultures de coton. Ils ont aussi
construit avec un concours technique des pouvoirs publics des instè-l.lations de
désinfection pour les bovins, les chèvres et les moutons. Le système d'approvi­
sionnement en eau qui alimente la zone a été amélioré et une antenne sanitaire
mobile a été créée. Le PAM a fourni une aide alimentaire aux réfugiés tandis què
l'UNICEF a fait don à t'antenne mobile de deux ambulances et de médicaments. Le
Gouvernement du Swaziland fournit les terres nécessaires à la zone diinstallation,
qui doit @tre pleinement intégrée au programme national de mise en valeur de la
région à 1~ fin de 1983.

145. Le Swaziland, qui continue à accueillir des réfugiés dans ses établissements.
d'enseisnem~nt à toue les niveaux, a décidé que 10 %des places de son collège
~versitaire seraient réservées à des réfugiés désireux de s'y inscrire qui
rempliraient· les conditions requises.

146. Une aide a été fournie'à des réfugiés isolés pour leur intégration sur place,
~ titre d'aide d!appoint, pour leur orientation sociale et, quand etetait possible,
PO\1r leur réinstallation à l'étranger. J;.es institutions bénévo les du pays continuent
d'apporteraa bien-3tre Qas réfugiés une contribution financière et mat~rielle
importante. Le Programme d'enseignement et de promotion des Nations Ùnies pour
l'Afrique australe a accordé des bourses d'étude à huit étudiants inscrits à
l'université du S~aziland.

147. En 1980, le RCR a' engagé en faveur des réfugiés au Swaziland un montant de
1 253 163 dollars au titre de Programmes généraux et un autre de' 64 235 dollars au
titre de·Progr~es spéci~ux.

12. 'OWljanda

148. En 1980, le nombre de réfugiés se trouvant en Ouganda s'est maintenu à environ
113 poo, dont 80.000 Rwandais, 32000 Zaïrois et l 000 Ethiopiens. Avant les
événements de 19~9,e~viron 42.000 réfugiés, 'pour la plupart ges Rwandais, vivaient
dans huitzone~ d'installation rurale. L'une d'elles a été fermée depuis lors et
lèS. réf1.JgÎ.ésont été réparti,eï entre les sept autres. De plu~, uq.cer.tain nombre de
réfugiés qui vivaient auparavant en dehor-à--de-- ces zones ont demandé à y être admis.
~:nomb~e. total de réfugiés dans les sept zones dépasse ainsi 45.000. Avant les.
événements de 1979, la plupart des réfugiés, ceux des zones'rurales commeceux.des
zones urbaines, étaient bien intégrés socialement et économiquement.

149. Les travaux de xemise en état et de réaménagemènt des zones d'installation
ruralet1.nencée, par 4~s::mon.tan1;s.engagés e-Çl '19t9 au tit~ede Programmes 'généraux
s8aontpourauiviEtnpendant toute l'année 1980,après .avoir été ret~rdés~en raison
de l'i.nstabi1itéq~ régnait'dans .le pays. ~e plus, l'opération spéciale mise en
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route en 1979 pour aider quelque 25000 réfugiés, 80000 personnes rentrées dans leur

pays et 265 000 personnes déplacées s'est poursuivie en 1980. Le Hàut Commissaire

a lancé un appel destiné à réunir 13,3 millions de dollars; à la fin 1980, le total

'des contributions reçues dépassait 7 millions de dollars, dont 859 216 en nature.

Une grande partie a servi à couvrir les frais de transport de produits alimentaires

fournis par le PAN, notamment pour la région de Karamoja. Ces produits ont été

aoheminés par 31 véhicules achetés avec des fonds du HaR et vingt mille tonnes

environ de denrées alimènta~res du PAN ont été transportées avec le concours·de

l'Eglise o~andaise et de diverses institutions bénévoles. En septembre 1980, le

Représentant résident du PNUD a été nommé représentant ~pécial du Secrétaire général

pour les opérations de secours d'urgence des Nations Unies en Ouganda. Les aotivités

du HeR à Karamoja ont peu à peu diminué pour cesser à fin mars 1981.

150. En dehors de l'Opération spéciale mise en route afin de pourvoir à des besoins

humanitaires particuliers en 1979, le HaR a poursuivi l'exécution des programmes en

cours relatifs à l'intégration sur place, à l'orientation sociale, à l'enseignement

secondaire technique et universitaire, à l'aide d'appoint et, dans une mesure limitée,

à la r~installation et au rapatriement. Les réfugiés sud-afrioains ont été assistés

au titre du Fonds d'affectation spéciale ~es Nations Unies pour l'Afrique du Sud~ 'Les

s~rvices d'orientation sooiale ont été développés et améliorés grloe à l'ouverture

d~un Qur~au çl'orientation sooiale à Fort Porta.l,· ~u,voi~inage des sept zones d'ins­

tallation rurale, situ~es dans l'ouest et le sud-ouest de l'Ouganda. On a fait appel,

à oette fin, aux servioes d'un conseiller principal, secondé par plusieurs

collaborateurs. .

151. Les dépenses engagées en 1980 pour' l'assistance 'en Ougand'a décrite· Ici-dessus

,ont atteint 3 041 034 dollars, dont 250 922 au titre de Programmês généraux et

2 790 112 au titre de Programmes spécia~.

13. République-Unie du Cameroun

152. D'après les chiffres établis par les pouvoirs publics, le nombre de réfugiés

tchadiens était de 100 000 en août 1980. On estimait, à la fin de l'année, que

10 009 autres étaient entrés dans le pays.

153. Des montants prélevés sur le Fonds extraordinaire ont été engagés pour pourvoir

aux besoins les plus urgents. Cette initiative a été suivie d'un programme d'assis­

tance, qui a été approuvé par le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire à

sa trente et unième session. Il prévoyait la fourniture de tentes, d'une aide

'a~imentaire d'appoint, de matériaux de construction, d'une assistance médicale, de

,'services d'enseignement, d'ustensiles de ménage et d'eau au camp de Kousseri. Ont

participé au programme de secours, le FISE, Caritas , Care, les Services ~e secours

catholiques, Medecins sans frontières et OXFAM. Des denrées de base, en particulier

des céréales, .Qnt été fournies par plusieurs donateurs, notamment par la Communauté

économique européenne. Deux dispensaires ont été. financés par le HaRet dotés de

personnel par OXFAM et Médecins sans frontières.

\54. Le montant total des dépenses engagées en 1980 pour l'aide aux réfugiés en

République-nnie du Cameroun a été de ,9 859 000 dollars, dont 7 818 000 au titre

de Programmes· généraux et 2 041 500 au titre de 'Programmes spéciaux.

14. République-Unie de Tanzanie

155. Le nombre de réfugiés en République-Unie de Tanzanie était d'environ 156 000

au début de 1980. Au cours de l'annéè, 26 000 réfugiés rwandais ont été naturalisés,

et 500 Ougandais et 350 Zimbabwéens ont été rapatriés.
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.lux 129 500 ~da1s vivant dans les zones d'installation rurale, s'ajoutaient de
petih poupes d'oricine diverse. Toutefois,:une enquête exécutée dans la région de
~a'conti~é la présence de·22 500 réfugiés du Burundi qui s'y étaient installés
.pontu....t sane atre inscrits, et de 4 000 ZaI1'Ois sur les rives du lac :T~ika.
Le l1cIlbre total de réfugiés a donc de nOU':3au 'atteint 156 OC".

156. La plupart des réfugiée du Burundi ont été installés dans les' hois zones
d'in.tallation rurale de Xatumba, de Mishamo et de Ulyankulu. L'administration de
la son. d'Ulyankulu,. qui a accueilli plus de 24 000 réfugiés et a été, créée en 1972,
a 't' tzuat'rée au BOuvernement â la fin juin 1980, une fois les rétugiés arrivés
1 l.' ..uto.uttieance, et achevées la mise en place de toute l'infrastructure et une
réorpnieation de. villages, dont le nombre a été 'ramené de 13 âll. Leur administration
.st maintenant ~e.urée par des conseiis de village~ la zone de Mishamo, créée en 1978,
accu.~l1a1t environ 30 000 personnes â fin 1980. Des progrès ont été accomplis pendant
l'anD'. 1 divers ésarde : achèvement de la construction d'installations centralee,
distribution d'ustensiles de ménage et d'équipement agricole, amé.1ioration des voies
cl'acc'., rétection des ponts, etc.

15? Un·~ foie les réfugiés ougandais rapatriés, des Sud-Africains et autres réfugiés,
'VenU. surtout du Burundi et du Zabe ont été accueillis dans ta zone d'installation
cl. Jc:Lpa. Ce. réfugiés, pour la plupart des citadins, ont reçu une aide destinée â
1.ur pe1'lllettre 'd'amver â l'autosuffisance et leur accès à la ville voisine de Tabora
a .té facilité.

158. Outre le. programmes concemant les zones d'installation, le HCR a aussi fourni
une aide 1 diverses fins aux Zimbabwéens rentrant chez eux, ainsi qu'à des réfugiés
i801é.d'·oriBine diverse, notamment à envirOn 200 étudiants d'Af'rique australe•. Cette
as.istance a porté, en particulier, sur les domaines ci· 3.près : aid.e d'appoint,
in.tallation .ur place, enseianement, senices d'orientation, réinstall~tion et
zapatri_ent. Des crédits spéciaux ont été engagés dans le cadre de l'Année inter..
nationale de l'entant pour équiper 85 écoles primaires .dans la zone d'installation de
Katumba. Une assistance juridique a été ménagée à quelque 26 000 réfugiés rwandais
à la tin de 19$> pour qu'ils'pUissent se faire naturaliser.

159. Le IDOIltant des dépenses engagées par le HCR en République-Unie de Tanzanie en 1980
• été de 5 863 773 dollars au titre de Programmes généraux et de 591 523 dollars au
titre dea Pzocrauaee spéciaux.

15. zalre-
160. A tin 1980. on eetimait que le nombre total de réfugiés se trouvant aùZaIre était
de 350 ,000 1400 000, répartis comme suit: 215 000 Angolais dans la région du
Bu-za!re, à KiDahaeaèt dans les régions de Bandundu èt de Shaba èt environ
lQO, 6ào0tipndaia dane la r4gion du Haut-ZaIre, 11 000 Burundais et 22 000 Rwandais
dans la réPon du Kivu et ènviron ~800 Zambiens dans la région de Shaba. tIn groupe
ae 173 000 Zdroia rentrés dans 'leur pqs dans la région de Sbaba a aussi bélié1'icié
d. 'unea1de au titre de Programmes' spéciaux en 1980.

161. Dan, la sous-région du Bas-Fleuve, le programme d'installation rurale du HCR mis
en oeuvre depuiai977par l'Association internationale de développement' rural (!IDR)
a continu' 1 aedérouler de façon satisfaisante. -Le nombre de ré.fugiés dans les zones
d'in.tallationrurale de Kimbianp, Lundu Matelnde et Mt'uiki était d'environ 25 000
à la fin de 1980 et l'on pensait qu'il allait cesser d'augmenter.
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162. Dans le domaine de l' agriculture, le programme d' installati.on rurale élaQoré en ,
1919 s'est poursuivi en 1980. On a achevé la répartition des terres dans les villages,
et de très nombreux réfugiés des zones d'installation de Kimbianga et de Lundu~ateride

se sont construit des maisons en dur.

163. La distribuhon d'une aide alimentaire dans les zones à 1installation de Kimbianga
et de Lundu Matende a cessé au début de 1981, les villageoià étant en mesure de pourvoir
eux-mêmes à leurs besoins; on envisage même que les réfugiés puissent vendre sur les
marchés locaux la production qu'ils ne consomment pas. Les programmes de médecine
préventive se sont poursuivis en 1980 et, pour améliorer la santé des enfants sous­
alimentés, des programmes d'éduèation nutritionnelle ont été organisés dans les
dispensaires de chQ~ue centre.

164. Le programme d'enseignement primaire s'est poursuivi en 1980 et 4 924 enfants ont
été. scolarisés.

165. Dans la sous-région des Cataractes, un programme d'aide sur place, élaboré en 1919
et comportant une aide médicale et une aide à l'éducation s'est poursuivi jusqu'à fin
1980. Environ 4 000 réfugiés ont bénéficié d'une aide alimentaire au d.ébut de cette
année-là. Deux médecins de Médecins sans frontières et deux missions à Kimp,!se.
l' Institut inedicàl' évangélique et Les -Soeurs de la charité ont fourni une assistance
médicale préventive et curative.

166. Dans la région du Haut-ZaIre,' le programme d'intégration sur place de quelque
50 000 réfugiés ougandais installés dans la zone d'!ru, mis en route en 1979, s'est
poursuivi en 1980. Le Diocèse de Mahagi a mis le projet en oeuvre jusqu'en juillet' 1980,
époque où le l3ureau auxiliaire de Bukavu a pris la relève en attendant que l'exécution
du programme puisse être confiée à l'AIDR en septembre 1980.

167. L' arrivée soudaine d'environ 100 000 nouveaux réfugiés dans la zone d'!ru en
octobre 1980 a accru l'ampleur et la portée de l'assistance requise. On s'est surtout
attaché à acheter des produits alimentaires du pays et des médicaments, ainsi qu'à faire
superviser le~ dispensaires de la région par un médecin' de Médecins "sans frontières
et une équipe composée de médecins réfugiés et de personnel médical du pays travail1an't
en collaboration étroite avec les autorités médicales locales. Le transfert. à une
certatne distance de la zone frontière et l'installation des réfugiés décidés .par le
Gouve'.'Ilement zaIrois et .prévus pour ;1.980 ont été reportés. à 1.981.

1~8. Au titre de projets de rapatriement des réfugiés angolais, 255 réfugiés ont été
transp':>rtés par avion de Kinshasa à Luanda. On a reconduit ce projet jusqu'en 1981
en'attendant de conna!tre les conclusions des missions tripartites chargées d'évaluer
le nombre d'Angolais vivant au Zaïre qui pourraient êt~e rapatriés (voi:l' le par. 55).

169. Le total des dépenses d'assist.anceengagées au Zaïre en 1980 a éM de
8 485 060 dollars, dont 6 523 185 au ti.tre de Programmes généraux et l 961 815 au titre
de Programmes ~péciaux. ..

16. Zambie

170. Le nombre de réfugiés en Zambie, estimé à environ 57 000 à la fin de 1979, a diminué
très sensiblement vers la fin de 1980, époque où il était d'envi~n 36 000, répartis
comme suit: 22 000 Angolais, 5 500 Namibiens, 5 000 .Zaïrois et 3 500 venus d'Afrique
du Sud.. Comme suite à l'Accord de Lancaster House conclu en décembre 1979,
20 539 Zimbabwéens qui se trouvaient en Zambie ont été rapatriés sous les auspices du HCR,
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l'opération 'tant conti'e à la F'dération luth'rienne mondiale et qant pris fin
le 22 octobre 1960. date à laquelle le dernier train transportant l 200 écolières
eat arrivé à ~ulawayo.

171. Le BOR a ménagé aux Zimbabwéens ren+:rés dans leur pays une aide sous la fome
de vltemente, de couvertures, de tentes et de produits alimentaires d'appoint. Les
vfhicules nécessaires au transport de ces articles ont aussi été foumis.

172. L'administration de la zone d'installation rurale de Meheba, qui a accueill~ une
dizaine de milliers de réfugiés, sera transférée aux pouvoirs publics à fin 1981.
Entre-temps, le 'BeR "fournit une aide destinée à améliorer l'infrastructure, à encourager
les pet!tes entreprises et à améliorer l' agriculture par des cultures marcbanqes. La
FLM, organe ohargé de l'exécution de ce projet d'installation, a aussi apporté une
contribution financière.

17'. un total de l 118 réfugiés a bénéficié de services d'orientation sociale du lieR,
qtli sont animés actuellement par un spécialiste des services sociaux et par un
Co!'seiller.

174. L1ancbn centre de transit de Malteni, près de Lusaka, a été transfomé en un
centre de ressources où sont hébergés les nouveaux arrivants, où ·sont fournis des
conseils en matière d'éducation ou d'emploi et où l'on.s'occupe des cas spéciaux de
réfugié. à réadapter. Des services supplémentaires d'orientation sociale axés sur
la reoherche de solutions durables vont itre assurés.

175. Le total·des dépe.nses engagées en Zambie en 1980 a été de6 876.585 dollars,
dont 2·7,-0 9'9 au titre de Prograumes généraux et 4 145 646 au titre de programmes
spéciaux.

17. Zimbabwe

176. Après la signature -de l'Accord de Lancaster House, le ~CR a été invité à
coordonner les opérations de rapatriement d 'envÏ1'on. 250 000 -réfugiés qui avaient
cherché retup au Botswana, au Moz.ambique et en.zambie. A la suite de l'indépendance
du Zimbabwe, le ::CR a au~siétéinvité à faire -le nécessai:..a en :vue de leur
réinstallation et de celle des personnes déplacées qui vivaient dans des "villages
pmtêps"ou dans des "zones urbaines". .Le nombre total de réfugiés rentrés. dans
leur pays et dé personnes déplacées ayant besoin d'une assistance immédiate était
estilalà 660 000.

177. Lee 9Jérations de rapatriement ont commencé le 21 janvier 1980 et se sont
d~1'Oul"een deuxphas8. l'une avant les. élections organisees au Zimbabwe à la.
fin de février et l'autre, après ces élections, sous l'autorit~ du nouveau gouvernement.
Au 3.1 d4cembrel980, plus de 12·000 réfugiés avaient été ramenés dans leur paysso~s
lee ausptces·du HCR.Deplus, un nombre indéteminé, mais impor;tant de réf-ugiés
sè tmuvant, notamment, au Mozambique sont rentrés dans leur P8YEI' par leurs P1'9pres
moyens. A part un petit nombre de personnes restées dans leur pays d'asile pour y
teminer leurs études, à peu près tous les réfugiés zimbabwéens sont maintenan~ rentré~

chez·eux.
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178. Le 14 janvier 1980, le Haut Commissaire a demandé instamment aux gouvernements
dès fonds destinés à financer les opérations de rapat~iement. Le total des dépenses
engagées à; cet effet a été de 18 639 700 dollars, dont G 079 500 engagés au Zimbabwe,
le reste a;yant servi au rapatriement de Zimbabuéens se trouvant au Botsuana, au
llozambique et en Zambie. D'autre part, les contributions en nature ont atteint une
valeur de 744 899 dollars.

179. A la demande du nouveau nouvernement zimbR.bwéen. le SecretR.ire o:én~ral a
chargé le Haut Commissaire de coordonner, en un premier temps, un programme
d'assistance humanitaire en faveur des réfugiés rentrés au Zimbabwe et des personnes
déplacées se trouvant dans le pays. Le 13 avril 1980, le Haut Commissaire a
informé la communauté internationale des mesures d'assistance qu'il se proposait
de prendre et des besoins de financement du programme. Les besoins en liquidités
pour le programme ont été évalués à 110 millions de dollars, auxquels s'ajoutaient
des besoins de produits alimentaires d'une valeur estimée à 30 millions de dollars.
Le programme a été exécuté de m61 1980 à avril 1981 et la plupart des projets ont
été menés à bien pendant cette période.

180. En raison de la multitude des problèmes auxquels le Gouvernement zimbabwéen
était confronté après l'indépendancè du pays, il n'a pu pendant la première. année
adopter une politique particulière en ce qui concerne les réfugiés. Il a cependant
fait part de son intention d'adhérer à la Convention de 1951 et au Protocole OP.l':

Nations Unies relatifs aù statut des réfugiés et d'appliquer une 'POlitiqu~
libérale en mati~re d'asile.

181. Le total des dépenses engagées au Zimbabwe en 1980 a été de 24 ~07 000 dollars,
dont 5 000 au titre de Programmes généraux et 24 302 000 au titre de Programmes
spéciaux.

18. Autres pays d'Afrique

182. A fin 1980, le nombre de réfugiés relevant du HCR dans d'autres pays d'Afrique
dépassait 250 000.

183. La situation des réfugiés dans les pays du Uaghreb (Algérie, liaroc et Tunisie)
n'a guère changé en 1980. Le nombre total de réfugiés, (non compris les Sahraouis)
.qui comprenait beaucoup de personnes âgées, est resté de l'ordre de 2 700. Bien que
le petit nombre de bénéficiaires restUlts ait léB'èrement diminué, les'montants
nécessaires pour l'installation sur place et l'aide d'appoint en Tunisie et au ~~oc,

ainGi que pour le projet relatif aux études supérieures en Algérie ont ~~ être augmentés,
.eh raison de nouvelles arrivées de réfugiés et de la hausse du co~t de la vie. Le nombre
de bénéficiaires directs ë(e l'aide à l'installation sur place a été inférieur à 100 en
1980. Ln,plupart sont des personnes agées vivant au lfuroc. Elles reçoivent une
allocation mensuelle, airisi qu'une aide pour les soins médicê.UY., le paiement de leur
loyer et d!autres besoins quotidiens. La plupart desréfUG'iés d.'Amérique latine se
trouvant en Algérie subviennent eux-mêmes à leurs besoins mais, s'il Y a lieu, des
cours de langues ou des moyens de formation professionnelle sont offerts à ceux
auxquelc ils sont nécessaires.

184. A sa trente et unième session, le Comité exécutif a décidé d'enge~r au titre
de Programmes généraux de 1981 un montant de 1 625 000 dollars pour venir en aide à
environ 50 000 réfugiés sahraouis - pour la'plupàrt des femmes, des enfants et des
personnes âgées - se trouvant dans la réB'ion de Tindouf, cp Algérie.

185. Le total des dépenses engagées en 1980 pour les trois pays a été de
133 8)8 dollars, dont 125 542 au titre de Programmes généraux et 8 296 au titre de
Programmes spéciaux.
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186. Le nO!Jbre des réfugiés élU Durundi et au lli'1andél est reoté à peu près le même
en 1980, étant estimé à 50 000 et 10 000 respectivement. Au Burundi, les programmes
entrep~is les années précédentes ont été poursuivis dans les secteurs urbains ~t

zouraux.· Ils portaient sur l' orientE'.tion S ocialo, l' ense ione!'l~r..t pri.mei.re, les zones
d'ilUltallation rurale ct une aide aux petites exp1oit~.tions familiales. Au fulanda, une
assiatance à fins 1'1Ultiples, !'lrincipalcment sous la forme d'une aide d'appoint portant
8ur lss soins médicélux, le logement et la réinstallation, a été fournie à plus de
2 '00 ri1'uJiés, et 165 personnes ont bénéficié d'une ;;lidq pour faire des études
secondai~s ou supérieures. Le montant engagé pour les deux p~s en 1980 au titre
de lTogreDIœs eénéraux et de Progr€lJDmeS spéciaux a été de 312 400 dollars pour le
Burundi et de. 210 000 dollars ')our le RUémda.

187. En népubliq,ue centrnf'ricaine, le RCR o. continué à fournir les secours d'urgence
aux réfugiés du Tchad, don~ le nombre est passé à environ 1 000 en 1980. Des réfugiés
iso1ésvenuo d'autres Pais nf'rioaina ont aussi 'été aocueillis. Le montant total
el1gaBé au titre do Programmes générawc a ét6 de. 189. 000 doll~; un montant de
280 000 dollars prélevé sur le Fonds extraordinaire a nussi été engoagé.

188. le proa,ramme d'aide a'l'CC réfugiés rentrant en Guinée éq,uatoriale ~s sur pied par
le HOR en 1979 a été reconduit pendant la plus grande partie de 1980. Il a été exécuté
jUIIClu'à tin juillet 1980 par Caritas-l-jalabo et Ca+itas-Data.. Ensuite, à ia demande même
du Gouvernement, son exécution' a été assurée par des services publics du pqs et a été
_née à bien à la fin d'octobre 1980. D'après les chiffrés disponibles, 14 428 personnes,
dont 6 816 'coliers, ont bénéficié de cette aide. Le montant total engMé en 1980 a
été de 250 150 dollars, prélevés sur le Fonds d'affectation spéciale pour la Guinée
équatoriale.

189. Au début de l'année, le nombre de réfugiés au Gabon était estimé à 30 000. lofais,
COlllm8 le rapatriement de réf'ugiés' venus de Guinée équatoriale s'est :poursuivi, ces
personneBoessant de ce fait de bénéficier du statut de réfugié à 'compter du
1er mars 1980, ce nombre a diminué. Aucune nouvelle demande dé' détermination du statut
cleri~é n'a été re9ue depuis lors. Le total des dépenses engagées en 1980 a été de
16' 060 dollars, dont 96 937 au titre de Proerammes généraux, et 66 123 au titre de
~s spéciaux.

190.. .t. nombre derifugiés Be trotlvant au Nigéria est passé à 105 000 à la tin de
1980,par suite de l'~ivée d'une centaine de milliers de réfuGiés du Tchad en taveur
cleaque1s1e'90uvernementniaérian a organisé un programme d'assistance. na été
deauad' auHOR de .1ltre li!n oeuvre un programme de secours d'urgence afin de pourvoir
auxb,soina de p~mitlre nécessité à partir du 1er mars 1981. En 1980, 6;0 897 ·~ollars

OIlttSté engagés au titre des Programmes généraux poUX' l'assistance à fins multiples,
l·orient'atj.on sociale et l'assistance juridique, ainsi Clùe pour l'aide à l'éducation
(premier CYC1é de l'enseignement secondaire) principalement en taveur de ré.t'ugi~s.
d·Afriq,ue·australe. Des ré~iés de mane provenancr:!ont aussi bénéticié d'une aide
aux .•. études supérieures, pourlactuelle 62 000 dollars ont été engagés au titre de
Pro&:rammes sp'éciauxsur le. Compte d' éducation. _

191. Au Sén'tral, le nombre de réfugiés est resté le même (environ 5 000 personnes
d'origine diverse). Le HCn é'. continuéè. acheminer diverses formes d'assistance par
l'in~erm6diaired.uComité national d'aide aux réfugiEis. Le totnl des dépenses e~es
en 1980 a été c1e. 616 47; dollars , dont 313 583 au titre de Programmes généraux couvrant
l'osiltance à fins multiples et l'orientation sociale, et 242 620 au titre de
Procrammes spéciaux comprenant une aide è. l'éducation (deuxièrœ. cycle des études
.econdaires et études supérieures).

192. le total des dépenses engagées dans les p~s d'Afrique qui n'ont pas été
nOlllllâent oit's au titre de Programmes généraux èt de Programmes spéciaux a été de
729 958 dollars.
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CHAPITRiJ III

ACTIVlTTIS D'ASSISTANCE SUR m COlt'rINENT AHERIC.UN

A. Amérique latine

]eS,

9
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1. Introduction

193. ~ HCR a continué à être représenté dans la région par ses trois bureaux
régionaux: le 1breau pour le nord de l'Amérique latine, le l3ureau pour le .nord-ouest
de l'Amérique du SUd et ie Bureau pour le S"old de l'!lmérique latine. L'exécution
des programmes du HCR en faveur des réfugiés en·.~érique latine s'est concentrée
sur le nord du sous-continent. Le HCR a continué à fournir une aide aux réfugiés
nicarapayens qui avaient quitté leur pays en 1978 et 1979, et de nouveaux progralllDes
ont d11 être mis en oeuvre en faveur des très nombrewc Salvadoriens, dont le départ
du Salvador a cODDllencé au début de la période C011sidérée. Au 31 décembre 1980,
environ 115 000 réfugiés en Amérique latine bénéficiaient d'une aide du RCR, soit
environ 65 000 personnes de plus que l'année précédente.

194. L'aupentation du nombre de cas pris en charge an'cessit' une aupeatation
iaportante des d'penses affect6es à l'aide hwaanitaire d'urgence. Les o~rations

de rapatriement librement consenti, réalis'es de nouveau en coordination avec le
Cœité intergouvernemental pour les migratioos (ClM), se sont poursuivies, des
r'tugi's br'siliens, chiliens et nicar&gU&7ens deJl&lldant une aide pour rentrer dans
leur pars d'origine. Lorsque l'asile n'avait été offert aux rétugiés qu'à titre
temporaire, co_e ce tut le cas dans plusieurs 1»&7s, le HCR est intervenu pour
subvenir à leurs besoins :iœédiats et les aider à se r6installer dans un pays tiers.
L'ex'cution.des programaes destinés à faciliter l'int6gration des·r6tugiés
indochinois qui s'étaient réinstal16s en Amériquè latine apras la Réunion sur les
r'tugiés et leI personnes d6placées, qui s'est tenue en juillet 1919, s'est
poU!'suivie, de mime que celle des programmes de regroupement des failles.

195. Pendant la p6riode consid6rée, le Nicaragua- a adhéré à la Convention de 1951
et au Protocole de 1961 relatifs au statut des rétugiés; la Colombie, qui 'tait déjà
partie à la Convention, a également &db6r' au Protocole. Deux gouvernements ont
cré' des cOllllllissions nationales pour les réfugiés : la Comisi6n Nacional para
Retugiados (CONAPARE), au Costa Rica et la Comisi6n Mexicana de AJuda a Retugiados,
su Muique.

,.196• La hausse des co{\ts et de la santé déclina11te de beaucoup de réfugiés âps
d 'orts'ine européenne qui "{ivent dans la région, ont rendu nécessaire de poursuivre

.' la Dl1se en oeuvre des mesures d' intégration sur place à long terme en faveur de
ce croupe de réfugiés.

2. Nord de l'Amérique latine

197. Des mouvements massifs de réfugiés ont eu lieu dans le nord de l "Amérique latine
pendant la période considérée. Un très grand nombre de Salvadoriens ont quitté leur
P87S à la suite des événements qui s'y sont produits. Er un premier temps, en
avril-mai 1980, les départs ont été relativemen'l; peu nombreux, mais ils ont ensuite
ausmenté continuellement et, dès le mois de juin, le HCR fournissait une aide d'urgence
à des réfugiés salvadoriens nécessiteux se trouvant au Honduras et dans d'autres P87S,
à la demande des gouvernemen~s. A tin 1980, le nombre de réfugiés salvadoriens était
estimé à 80 000, dont la moitié environ recevait une aide du HCR dans six pays de
la région : au Belize (;] 000), au Costa Rica (5 000), au Honduras (20 000),
au Mexique (1 000), au :nicaragua (2 000) et au Panama (1 000). Le nombre d'arrivées
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a continué à augmante~ pendant les premiers noin de 1981 et la plus grande partie
de l'assistance du HCn en ~~ériqu3 latine a été Gispensée ù ce groupe.

198. LB majeure par'tie ~ àea cos (:~ ré~\,,"gJ..~s GC1"'lüù,.:,rio11s nc,n réglés étaient
ceux de petits agriculteurs et ouVriers agricoles, parmi lesquels on comptait
une proportion élevée dG .fames et (~;: j0tll1f;C (mfants • .liu Delize, au Hexique et
au Nicaragua. les réfu~iés étaient éparpillés dans tout le pays, tandis· qu~au
Costa nica et au Panama, ils étaient pbltôt groupés dans la capitale ou à sa périphérie.
Au Honduras. ils se sont le plus souvent mêlés à la population des petits villa~s

frontaliers. sauf à. La )~stanci<.J et à Colomoncûgua, oLl ils vivaient dans ·des camps.

199. Dans la plupart dos pPys d'accueil, ces réfugiés n'avaient pas de statut
juridique clairement défini et n'étaient généralement pas autorisés à travailler.
C'est pourquoi. l'essentiel de l'assistance fou~~1ie.p6r le RCR à ce groupe a été une
assistance à fins multiples (produits alimentaires, abris, seins médicaux, vêtements
et autres besoins de première nécessité). Des sol~tions à moyen et à long terme
~taient prévues et, dans certains cas. ont commencé à ~tre mises en oeuvre vers la fin
de 1980. C'est ainsi qu'on a créé au Costa Rica UllO ferme modèle destinée à servir
de centre permanent d'accueil et de formation pour les réfugiés et de zone d'instal­
lation rurale. Des projets analogues étaient à l'étude pour d'autres pays de la région.

200. En plus des SaIvodoriens , des réfugiés de Bolivie, de Cuba, du Guatemala, d 'HaIti,
du Nicaragua et du cône m6ri~ional de l'Amérique du Sud ont aussi cherché refuge
dans des pays de la rogion, surtout au Costa Rioo et au Mexique. A la fin de l'année
cons1d~rée, le nombre total de réfugiés se trouvant dans le nord de l'Amérique latine
était estimé à près de 100 000, dont les Salvadoriens constituaient la grande majorité.

201. Le programme de réadaptation des réfugiés nicaraguayens rentrant dans leur pays
et les Nicaraguayens déplacés à l'intérieur du pays s~est poursuivi jusqu'à la fin
de 1980. Ce programme, financé par des contributions en nature et en espèces reçues
à la suite de l'appel lancé par le Haut Commissaire en ao~t 1979, comprenait plusieurs
projets visant à réactiver l'agriculture Et à nm61iorer le~ conditions d'hygiène.
Il 8 ~téé1aboréen collaboration étroite avec les autorités nicaraguayennes et
exéeut" par deux or{telnismes publics, l' Instituto llicaragCfense de Reforma A~aria (INRA)
et le Pond0 Internacionol· para la Reconstrucci6n (PIR).

202. On se souviendroauasi que le grand mouvement de rapatriements au- Nicaragua
a coIncidé avec le déport de plusieurs milliers de personnes du pays. Ce dernier
groupe.8 cherché refuge au Costa Rica, au Salvador, au Guatemala et au Honduras.
Il la deJllancle des divers BOUvernements, le lIeR afoUl."'J1i une aide matérielle pour
l'intégration sur place de quelquE! 3 500 Nicara3\layens déplacés a~ Rond~as et
au Salvador. Les projets du RCR dans les deux pays ont été menés à leur terme
au début du second semestre de 1980.

203. Environ 700 Cubains sont arrivés au Costa Rica en avril· .1980; le RCR a élaboré,
en faveur de ce groupe, un programme d'aide d'urgence qui a été exécuté par une
C~i••ion gouvernementale pOUl: les immigrants cubains. Il aâté-achevé en
ootobre1980. A la fin de 1980, un grand nombre des CUbains, auxquels le Costa Rica
avait a"ccordé temporairement asile, ont été réil'.stallésdans d'autres .paYs - surtout
endehore de la région - avec l'assistance· du. Cnl. .
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204. Le total des dépenses engagées pour les pays du nord de l'Amérique latine
a été de 7 151 517 dollars. Un montant de 911 500 dollars a été prélevé sur le
Fonds extraordinaire pour apporter, au début de la période considérée, une aide
d'urgence atL~ premiers groupes de réfugiés salvadoriens.

3. l~ord-ouest de l'Amérique du Sud

n) ~

205. Le prinoipal fait nouveau intervenu dans la situation des réfugiés au Pérou
a été l'arrivée, pendant la période oonsidérée, de nouveaux groupes de réfugiés
venus dé Cuba et de Do1ivie, oe qui a porté le nombre de réfugiés d'origine latino­
américaine au Pérou à 659 au 31 clécembre 1980. le nombre de réfucriés européons,
pour la plupart âgés, a de nouveau baissé pour.tomher à 800.

206. En avril 1980, le Gouvernement péruvien a offert de reoevoir un maxitlum de
l 000 Cubains : 742 Cubains sont alors arrivés au Pérou, où ils ont été hébergés
c1ans un camp d'accueil jusqu'en"août 1980. A la fin de l'a...·'lJlée, 492 d'entre etL~

sont restés au Pérou, les autres préférant se réinstaller a\U~ Etats-Unis, au Canada
ct dans d'autr~s pays tiers. Des permis de séjour ont été délivrés par les autorités
péruviennes, aux Cubains et at~r Boliviens.

207. L'aide a été fournie aux réfugiés surtout par l'intermédiaire de la Oomisi6n
Cat6lioa Peruane de Migoraci6n (CCPM) •. quj. a éc:alcment aidé des réfugiés en
transit à Lll~a - et par la Croii-Rouge pé1~vienne; 'pàr ailleurs, l'Ev5ché de Puno
a aussi secounl des pcrQonnes en quête d'asile arrivées sur son territoire. La cm
a aidé le HCn à organiser les voyages de réinstallation.

208. Le total des dépenses eIlt.,'-"agées au Pérou a été de 523 219 dollars, dont
environ 180 000 ont·été consacrés à l'aide d'appoint, qui a oonsisté surtout à fournir
des produits alimentaires et des vêtements à des réfugi~snécessitetL~.

b) Autres pays du nord-ouest de l'Amérioue du Sud

209. Le nombre de réfugiés se trouvant dans les autres pays du nord-o".l.est de
l'Amérique le.tine a un peu q.iminué pendant la période considérée, tombant à
environ 20 500 au 31 décembre 19130. Le nombre de réfugiés d'origine européenne est
tombé à environ 12 000 par suite clc clécGS ct (le !l<.1.turalisations, tandis que le nombre
de réfu{;'iés latino-3l!lérioains est passé à. 8 500, ~n raison surtout de l'arrivée
de plusieurs centaines de Doliviens. Comme les an.'lées précédonteeJ, la plus forte
ooncentration de réfugiézdans <Jette )~égion a été obse~"Vée au VenGzuela, des groupea
moins importants al1~nt en Equateui' et èn Colombie. . .

210. L'assistance à ces. réfugiés u porté essentiellement sur l'orientation sociale
et la réalisation de projets d'autosuffisanoe; nais les réfugiés sent restés plus
longtanps à oharge (soins ~t subsistanoe) que &~ns le passé, la situation économique
étant déftwore.ble clans toute la réGion.

2ll~ Le total des dépe~ses dans oes pays a été de 287 817 dollars ~u titre de
Programmes crénéramç et de· P1'ogravullcs spéoia.u~r.

4. Âmérig~e latine méridionale

a) Ar"icntine

212. Au 31 déce1ilb1.~e 1980, le nombre total de réfu[,r.iés en Arc;entine était évalué
iL 26 300 personnes environ, t1on"~ 20 OOOcl'oricillc européenne, 5 000 d'origine latino­
américaine et l ~OO d'Indoohine. Le nombre d9 réfugiés latino-amérioains est resté
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oonstant, oar les départs au titre d~ la réinstallation ct du rapatriement
librement concel'lti ont été compensés par les nouvelles arrivées.

21'. ComMe les années précé~antes, les activités d'assistance a\L~ réfugiés latino­
amérioains ont été axées sur la. promoti.on de solutions durables, c'est-à-dire sur
la :-éinsta,llation dans cles pays tiers,. 10 ra.patrieI!lent libr'ElJ'ient consenti et,
poUr los réfuBiés qui a.vaient reçu dos pe~is de r6sidonce, sur i'intégration
locale •. Au oours de la. période oonsidérée, 181 réfuŒiés ont été réinstallés et
61 poroonnes, cssentiollemont clos Chi.lions , ont accepté <1' ~tre rapatriéos dans
leur p~S;' .

214. '10 HCn a oontinué d'aider les réfugiés d'l~sie d\'l Sud-Est qui étai.ent arrivés.
on ~\rgcntino (:n 1919, a.prèD que ,10 gouvornement' eut offert des faoilités de
réinstalla.tion à. un mUlior de fa.nilles. 1.' intécrrati,on sur pla.ce deoe gToupe
dans clos zones ruralc$ se pourouit • Pour le groupe de Duanos Aires, un proeramme
du réadapt!30tion n été mis en t:r:a.in avec le. oollaboi."ation clu' gouvcrnwent et
cl' or.zanisdions bânévoles. Le ReR a financié le réaménaGeMent de deux ~en1;ros

d l aooueii,· l'8oi&.:: am: réi\'lsiés, et leur entretien e:(; l' organisntion de oours de
l~lo pendant leur séjot~ dans les oentras; il Ipur a aooordé aussi des sUDventions
à Itinstallation n leur dép~rt des centres pour leur dostil1ation finale.

215. 14 montant total des dépenses engagées par le Hen s'est élevé à. .
, 895 114 dollaro; sur ce chiffre, 889 855 ont été oonsacrés à l'~ide et l'entretien
au::: réfugiés attûllda.nt\IDC sc.1ution cltU'able.

h) Chili

216. Le.: nombre de réfugiés cl' orie,i.ne ouropéenne vivant au Chili a enoc=e diminué :
il n'est plus que de 1 500 personnes, dont 200 onviron ont eu besoin d'une
assistanoe clu HCm. Cependant, comme 100 années préoédentes, l'assistance du HCn
eu Chili a oonoLsté essentiellement à. f~cilitcr le regroup~ent des familles de
Chiliens lorsque 10 chef de fpni11e réfUci6 était d~jà réinstallé à l·~tronger.

une somme do 117 000 cloll~xs a été cons~créo à l'aide à ln réinstal1atLon de quelque
3~Opersonne!h Les réfucrios ont aussi b~néficié d'tIDO aide d'appoint, de servioes
cl' orientation sociale et d 'tIDO assistanc..l juridique en lI.ttcndal1t d'être réinstallés.

21~.. Los .dC-pensos al: tinectes prOi.';-:œonloscânér.'lJ,1X au Chili se sont élevéos à
296 135 clollarscm 1980, clont 36 500 dc.llo.rs pour l'assistance à. l' intésra1:ion sur'
p1aoe. .
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210. I.('..~ré~cnce (lu HeR n été requise on Bolivie pendant le seoond semestre de 1980.
L5s prinQip~loG a(r~ivïtés ont cons:1,sté f.L nidor.des réfugiés d'llD1ériquc latine qui

.-c~---v1vtt±ent"' d6jù-'mrBo1±vie- et- à· faoilitcr-lerOt;.i-l'oul'œent'c-cdes -i'aoillesc -de-. réfugiés
boliviens se trouvant déjù ël~lS èos pays d'asile •

. 2J.9. le nombre: de réfuGiés 1~'.til10-f.'J.\(~rioo..;i.llsarrives do.l1l3 la rec;~on! qui englobe
10 Dréoil, le Pa..""3.a;uny (rt l' Ul"U8't'la3~, s'est acoru nu (lours de la périod{; considéréG.
lk.r.s 10. plupo..2.'t des ce.s, oos réf\'lcrié3 n'ont été nclmis qu'en transit. n s'aB'isseit
donc d'assuror lo\'l:;:' 1?rotoo,tiQn.(f~ lcuJ:' cntrl:!tion ct do leur offrir des moyons de
f'ortULtion, dos consoils j1.'lridiqlllos ct une: oricllte.tiol~.Sccil:!-lc tou~ ..·~.ro9horo.hal1t
clos possibilitésc\o réinstallation pcme.nento à. leu,,' Ültention. En 1980,
705 réf'uŒiéslatin,o-",.ll(j,,'ioa.1n$, sc t;:on'fnnt pC'.tr la plupart au BrçsF,. ~o~·t partis
l'OU1"~t1s::pcYs.d'instnlli'.tioll PC1'1"1allontC. Les autres réfnc:iés - environ 26 500 Européens
6,,-;és - .orit contiriul$ à,' pénûfioi"r da .l':1èsur';;f.) cl' intégration sur place. '
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220. Avec l'arrivée d'un troisième petit groupe de r~:f'uG'iés viet~amiens, le nombre
de réfugiés indochinois au Brésil a atteint 84 persc,mnes. Ce groupe a été lui aussi
admis à titre permanent et est en voie d'intégre.tion JU:t' pl?.ce. L'a.ide du RCR à ces
réfugiés a été transmise par le canal d'lm organisme gouvernemental, le "Sistema
Nacional de EmpreL~'" qui dépend du Minist~re ·dt'!. !l'ravai1.

221. Du fait de l'inflation, les dépenses a.u titr..~ de nmnbreux postes ont ·à.ugmèn~é.
Le montant total des ,dépenses est passé à 957 315 dollars, dent 545 000 pour l'aide
d'appoint et III 100 pour le transport des ré~lgiés réinstallés.

B. Amérique dÛ' }Tord

222. COllUlle les années précédente~, le Bureau régional du HCR à New York a continué
d'assurer.la liaison permanefite avec le Siège de l'Organisation des Nations·U~~es

et l".s divers organismes des .l-rations Unies install's aux EtlLts-Unis d'AIl'rique.
Le Bureau r'gional a aussi continu' a suivre la situation des r'tusi'aclana les
p&7s analophones des Antilles. Le Bureau de liaison du BeR l WasbiDst.on•.ouven
au d'but de 1979, a maintenu des relations avec le Gç)uy,..rnsent des Etu.ta-Uni_8
ainsi qu'avec' des organisations non gouvernsent~es&m'ricaines.

22'. La délégation du RCR à ottawa a coopéré étroitement avec les autorftês cana­
diennes, fédérales et provinciales. Au cours de l'année considérée) un certaill
nombre de gouvernements provinciaux ont manifesté un intér&t accru pour les problèmes
concernant les réfugiés 'et, en particulier, pour leur réinstallation. La coopéraUon
traditionnelle avec les organisations non gouvernsmanta1es s'est encore'renforcée,
en particulier dans le domaine de l' informatior!. La Conférence permanente a' organi­
sations canadiennes s'occupant des réfùgiés, qui avait été crééeaveo l'aide du ROR .
pour coordonner les aotivités des institutions bénévoles en faveu.r des X"tifugiés,
compte maintenant 66 membres.

224•. Tant le Canada que les Etats-Unis ont continué à recevoir des réfugiés et des
personnes déplaoées d'Asie du SUd-Est aux fihs de leur réinstallation pemanente.
En 1980, le!!! Etats-Unis ont 'accepté 152 481 réfugiés indochinois, dont 90 591 réfugiés
de la mer, et le Cr..nàda a admis '5 382 réfu:;iés et personnes déplacées d'Indochine, .
dont· 25~ '467 réfugiés de la. mer. Plus de la moitié de ceu,x qui sont arrivés au Canada
ont été acceptés au titre du programme de parrainage privé qui avait débuté en 1978.
Les réfugiés d'autres régions du monde, notamment d'Europe de l'Est, d'Amérique,
~atine et des Antilles,. ont aussi bénéficié de possibilités de réinstallation dans.
cee deux pqs. .

225. Le montant total des dépenses engagées dans les deux pqs considérés en 1980
s'est élevé à. 158 025 dollars ~$: le Canada. et. à. 329 022 dollars.pour les Etal;·s-Unis.
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CHAPITRE IV

ACTIVITES D'ASSISTANCE EN ASIE

A. GénEh:'3liMs

226. Le problème des réfugiés et des personnes déplacées en Asie a continué de
susciter de graves préoccupations au Haut Commissariat, qui a enregistré une augMen­
tation sensible du nombre de réfugiés afghans au Pakisté'J'l et dans d'autres pa;ys de
la région. Au Pakistan seulement, leur nombre a été évalué À..l,4 million à la fin
de 1980; les arrivées se sont poursuivies en 1981 et le ReR, de concert avec le
Gouvernement pakistanais, s'efforce d'en évaluer le nombre exact.

227. Des ré:f'ugiés. indochinois ont continué d' arriver dans les pa;ys V01.SLTJ.S, tant
par terre que par mer. Le taux relativement 61Hvé de réinstallation, favorisé par
la Réunion sur les réfugiés et les personnes déplacées en Asie du SUd-Est que le
Secrétaire général a c~Toqu'e en juillet 1979. s'est maintenu en 1980 et a permis
de ftduire c1us une large mesure le nombre de cas non niglés et donc d' _liorer
aenaibl..nt la situation dans les camps. En mime temps. de gros etforts ont ét'
taite pour venir en aide aux Kampuch'ens. dont 147 000 étaient log's daDS des centres
pro'fisoiree du BCR en Thailande. et des ressourcee importantes ont ét' consacrfes.a
~et effet.

228. A partir de 1979, le 7;etourdans leur pa;ys d'un nombre important de Kampuchéens
et leur réin,tfl,llation dans leur province d'origine ont été signalés. Environ 115 000
ont quitté le Vie10 Nam, 20 000 la République démocratique populaire lao et
175000 environ la ThaUande et sa. frontière orientale, portant à 310 000 le nombre
total des ra.patriés à la fin de 1980.

229. A la suite de plusieurs missions de fonctionnaires du RCR sur le terrain et
de demaJ'ldes o:f':f'icielles adressées au Haut Commissariat par les autorités de
Phnom I>enh, le liCR a lanëéun programme d' assistance humanitaire auxrapa:triés
kJmpucb.~en8.déjàidenti:f'iésà l'intérieur de leur pa;ys d'origine, en vue de les aider
à parvenir le plus t6tpossible à une certaine mesure d'autosuffisance. Les
princi.paux objecti:f's du programme d'ensemble se réalisent peu à peu. Le programme a
été prolongé jusqu'en 1981 et son exécution se poursuit avec succès.

230. : En 1980, le montant total dès dépenses- engagées en Asie s'est élfNé
à 272,8 millions de dollars, dont 153,8 millions au titre des Programmes généraux
et 119 millions au titre des Programmes spéciav..-,c.

B. Principaux faits nouveaux intervenus dans
divers Pays ou régions

231. L'opération de rapatriement du :Bangladesh en Birmanie s'est achevée en
décembre 1979; à cette date, environ 187 000 rapatriés avaient regagné les villes
et les villagelil de l'Etat d'Arakan où ils vivaient avant d'être déplacés au
Bangladesh au début de 1978.

232.- LaphaD~ de .secours et d" assistance du programme devait s'achever à
la- mi-1980. Mais des retards se sont produita du fait de difficultés logistiques.
provoquées par l'élOignement des régions oùse!rendaient les rapatriés •
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233. La distribution de vivres d'appoint (riz et sel), fournis grâce à des crédits
ouverts en :1919 en faveur de 50 000 rapatriés des localités de Maungdaw, Buthidaung
et Rathedraung, a pris fin en octobre 1980. Une co~tribu;tion en nature de
215 tonnes de lait écrémé en poudre, d'une valeur ne 231 000 dollars, a été fournie
en 1980. Le PAM a continué de distribuer aux rapatriés env: con .11 183 tonnes de
vivres d'une valeur de 3 213 000 dollars.

234. Cent vingt mille couvertures ont été fournies et le deuxième et dernier arrivage
de 60000 a été distribué en octobre 1980. Les livraisons d'outils agricole~

- 43 300 bêches et 5 OOO:·èouteau."C - ont pris fin à la même date.·l-es rapatriés ont
aussi reçu la 000 filet:::. de pêche. Les travaux de forage de 48 nouveaux puits, en
plus de ceux qui ont déjà été creusés ou réparés, se sont poursuivis et devraient
se terminer à la mi-1981. La. base opérationnelle mise en place en 197,9 à MaunBdal·l,.
'dans l'Etat d' Arakan, et dirigée par le Département des secours et de la réinstal­
lation'pour veiller à l'exécution du progTamme d'assistance a été fermée en
octobre 1980.. '

235. Le montant total des dépenses ertgagées 'en Birmanie en 1980 au titre des
Programmes spéciaux s'est élevé à 812 480 dollars.

2. Chine

236. De 1978 à la fin de 1980, environ 263 000 réfugiés du Viet Nam sont arrJ.ves
en Chine. On a compté à peu près: 2000 nouveaux arri:vants en.1980,•. Ils ont été
logés dans des centres d'accueil tandis que les autres ont été accueillis d'ans des
exploitations agricoles de l'Etat - certains dans des logements provisoires - dans
les provinces de Guangdong, Yunnan et Fuj;il?.Il et dans la région autoni:>me de' Guangxi.
En outre, le gouvernement a. offert de réinstaller la 000 réfu,giés indochinois se'
trouvant dans des pays de premier asile du Sud-Est asiatique. Sur ce nombre,
2 550 réfugiés indochinois venus des camps: de Thailandes:mt arrivés en Chine.

231~ Le programme.d'as~istance du HCR, élaboré en consultation étroite avec le
gouvernement, a été exécuté 'par le Ministère des affaires civiles. Au sein du
1'Iinistère, un service spé~ial char~é de l'installation des ré;f'ugiés ;indochinois
a été créé et dot~ de bureaux auxiliaires dans les quatre p~)vinces où se trouvent
les réfugiés.

238. Le gros des mesures d'assistance a été conçu pour promouvoir l'autosuffisance
par l' integration sur place. Le HeR a contribué à la fourniture de matériel médical
et de bois de construction, à la con~truction de bateaux et de matériel de pêche
dêstinés aux pêcheurs réfugiés et à la mise en place d'installations d'élevage de
porcs et de volaille. Des abris durables ont été fournis par le HCR à
100 000 réfugiés installés dans différentes exploitations agricoles de l'Etat.

239. Le HCR a aussi ouvert dèS crédits pour le transport et l'installation provisoire
en Thailande de 2 550 réfugiés indochinois qui ont opté pour la rihnstallation·
permanente en Chine. Les mesures d'assistance du RCR en faveur des réfugiés
indochinois de Thailande ont été notamment les suivantes : fourniture de logements'
et de. services communautaires, distribution de semences,· d'engrais et de matériel
médical, approvisionnement en eau et fourniture de matériel d'enseignement et de
services médiqaux.
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240. Le PAM a fourni des rations supplémentaires à environ 250 000 réfugiés pendant
cinq mois au titre d'un projet d'urgence. En mai 1980, le PAN avait approuvé des
projets en faveur des réfugiés d'un montant total de 9 547 000 dollars répartis sur
18 mois. Au titre des Programmes spéciaux, la Communauté économique europé~e a
envoyé, par l'entremise du HCR, 3 969 tormes de riz, évaluées à l 508 562 dollars,
à l'intention des réfugiés vietnamiens en Chine.

241. Le montant total des dépenses du HCR en 1980 s'est élevé à 11 812 250 dollars,
y compris 10 303 700 dollars au titre des Programmes généraux et l 508 562 d(lllars
au titre des Prograllll1es spéciaux.

,.HOM Kong

242. Au début de 1980, le nombre de réfugiés de la mer vietnamiens à Hong Kçmg
s'élevait à 55 705. Les arrivées se sont pC'ursuivies pendant toute l'année pour se
chiffrer à Il 170 personnes, et 37 228 parsormes ont quitté le territoire pour se
réinstaller définitivement dans des pays tiers.

243. I~ existait à HongKong au début de 1980 quatre centres de transit pour 1-es
réfugiés relevant du HCR. Un nouveau centre géré par l' Alliance universelle des
unions chrétiermes de jeunes gens (UCJG) a été créé en plus des quatre centres
administrés, pour le compte du HCR, par l'Association chrétienne de Hong Kong,
l'Internatio~l Re~cue Committee, Caritas et la Croix-Rouge britannique (section
de Hong Kong •

244. Un gros eftort a été déploy~ pour accélérer le rythme de réinstallation des
réfugiés vietnamiens à Hong Kong. De ce fait, le nombre de réfugiés a diminué de
moitié vers la fin de l'année, ce qui a permis de fermer le Centre de transit du
Jubilé qui était administré par l' International Rescue Committee. Les réfugiés qui
se trouvaient encore dans le Centre du Jubilé ont été transférés dans d'autres centres.

245. Comme les autorités de Hong Kong ont autorisé les réfugiés vietnamiens à
rechercher 8Ur place des e~plois rémunérés, plus de la moitié des résidents des
centres de réfugiés administrés par le HCR ayant l'âge requis ont trouvé un ~ploi,

soit par eux-mêmes soit avec l'assistance du HCR, par l'intermédiaire de-
l'Association for Volunteer Service. Les réfugiés ayant trouvé un emploi rémunéré.
ont pu subvenir à·leurs propres besoins alimentaires. 'En èonséquence, environ 95 %
des. groupes familiaux vietnamiens des camps du HCR n'ont plus eu besoin d'a.llQcations
alimentaires; celles-ci sont désormais attribuées exclusivement aux cas~ociaux dans
l'impossibilité de travailler.

246. Toutes les activités médicales menées dans les centres du HOR ont été
coordonnées par le Comité de coordination médicale, présidé par le HOR et composé
de représentants de toutes les organisations bénévoles. Des dispensaires de jour ont
été financés et administrés par des organisations bénévoles dans les centres. Le
centre médical de Kai talc North, créé et parrainé par le HCR et administré p~ la
croîx-1toUp~brl:t8l11l1que(sectionde-Hong Kong) pour les-cas bénin~,a continué de
s'occuper des réfugiés de tous les centre.s. Des dispensaires dentaires ont égalem~nt

été crélSs dans certains camps", Les services médicaux ont en outre été éte~dus grâce
à une unité mobile de radiologie fournie par le HCR.

247. Au surplus, le HOR a financé, pendant le deuxième semestre de 1980, un cours
intensif "L'anglais seconde langue" dispensé dans ses centres de réfugiés. Les cours
ont eu lieu le soir, pour inciter les travailleurs réfugiés à les suivre.
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les enfants ont pu recevoir t;.n cnsei.:,nement élélncntuire llisp0ns0 par des enseignants
bénévoles; diverses or,~nisations bénévoles ont organisé des activités récréatives à
l'intention des réfuGiés. Tout U~ lone de l'~nnéeJ des consGillers sp6cialis~s ont
aussi fourni une :- 'sistance en mati<;re de :>ervices sociau:l:.

IlP lIi~' .11 III id-
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248. le IICR a continué Èt fournir une assistance financière aux réfue;iés d'origine
européenne en transit à Hona konG. Le nombre de ces réfuUiéo est passé de 325 en 19ï9
à 363 en 1980. Dans 1'1 :t>lt<IJa.rt ùe::: GD.S J les intéressés Gant restés ·à Hong kona pour
une période de trois È". quatre mois ayant (e parti:!:' pour un lJays de réinstallation
permanente. Pendant leur séjoUl~, on leur a fourni assistance et entreti.en :. repas c·t
logement; vêtements et ustelwiles ùc ména~;e élémentaires 6t soins médicaux; on les a
également aidés È~ se réinstaller ùanc des pays tiers. Pendant l'année considérée,
310 réfugiés sont partis se réinstaller dans des pays tiers, la majorité en Australie.
Une somme totale de 547 534 dollars au titre de l'allocation ~lobale pour la réinstal­
lation de ce groupe a été engaGée en 19üO.

249. le montant total des dépenses engagéeo en 1980 à HonG' kol1;3' a été de
13 352 500 dollars, dont 12 028 100 dollars au titre des Pro6T~mnes généraux et
1 324 400 dollars au titre des Pro~romnes spéciaux.

4. Indonési~

250. En 1980, 35 227 réfugiés indochinois ont quitté l'Indonésie pour se réinstaller
dans des pays tiers. Per.dant l'alLnée, le nombre total d'arrivéeo s'est élevé à 6 821.
En conséquence, le nombre de cas en instance à la fin de l'année se chiffrait à 8 417,
dont 3 921 réfugiés de Singapour et de ~lai.lande qui ont été transférés à Galang en
attendant l'ouverture du Centre d'acheminement des réfugiés.

251. La diminution du nombre de réïugiésa permis de fermer les aix camps de premier
asile de l'île de Bintan. Les réfUGiés restants, logés jusque-là dans les camps de Kuku
et Air Raya, sur l'île de J~aja dans les Anambas, ont étG transférés à Galang.
Quelqueq fonctionnaires du HCn et de la Croix-Rouge indonésienne sont restés sur l'île
de Kuku, de façon à pouvoir assurer le transport à Galang des nouveaux arrivants dans
les meilleurs délais possibles. .i..... la fin <.le 1980, tous les .L'éfugiésrestants étaient
concentrés SUl:' l'île de Galang, dans l'archipel de Iüau, et dans un petit centre (le
transit à Dj~carta.

252. Les programmes d' ass'istance du liOn sont mis en oeuvre pe,r l'équipa spéciale
chargée des réfugiés, mise sur pied par le Gouvernement indonésien et relevant du
Ministère ~e la défense. èertaines parties du programme du nCR sont exécutées par la
Croix-Rouge indonésienne (santé) et par la ~e the Children Federation (cours d'anglais)
d'autres organisations bénévoles se cllaraent de différents aspects de llaide aux
réfugiés en Indonésie. Le bureau auziliairedu RCR à Tanju~ Pinang sur l'île de Dintan
est chargé de coordonner les activitos des o~gaL~isations.

253. ~ RCR fournit des soins. aux réfugiés et assure leur entretien, maintient les
bâtiments des différents camps en bon état, assure la fourniture. de vivres, de
services sanitaires, d'équipement m0nage)~ et de soins médicaux, l'approvisionnement en
eau, l'enseignement et le transport de3 réfugiés des' Anamba~ à l'île de Galang.

251. La construction d'un Centre d'acheminement des ~éfuaiés à Galang s'est achevée
en décembre 1980. Le Centre permet de loger jusqu'à 10 000 personnes d'oriaine
indochinoise qui ont iéjà la certitude èe pouvoir se réinstaller ù l'étranger, mais
qui ne pourront pas être définitivement admises dans le pays de réinstallation
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avant au moins trois mois. le Centre comprend notamment 200 baraquements, des équi­
pements collectifs, des locaux administratifs, des services médicaux, un système
d'approvisionnement en eau et des égouts. Une somme totale de 2,5 millions de'dollars
a été engagée pour la construction du Centre au titre des ProcraIllllles spéciaux.

255. le montant total des dépenses engaGées en 1980 a été ele 13 594 500 dollars, dont
Il 040 400 dollars au titre des Programmes généraux et 2 554 100 dollars au titre des
PrograDlDeS tpéciaux.

256. un total de l 218 réfugiés de la mer vietnamiens sont arrivés au Japon en 1980,
s'ajoutant auX l 255 réfUGiés qui s'y trouvaient déjà; en revanche, 692 réfugiés
sont partis pendant l'année pour se réinstaller .en permanence ailleurs. Ces réfugiés
de la mer avaient été pour la plupart recueillis par des navires étrangers mouillant
dans des ports japonais; ils avaient été autorisés à débarquer au Japon une fois. Que
le eouvernement avait reçu l'assurance que le RCR prendrait à sa charge les frais
d'assistance et d'entretien et s'occuperait de leur réinstallation. .

257. Comme les années passées, le lIen a octroyé des crédits à quatre organismes béné:­
voles administrant 27 centres de réfUGiés. les réfugiés, lorsqu'ils ont débarqué,
ont été logés dans les centres où on leur a assuré protection et entretien : repas ~t

logement, soins médicaux, et services d'interprètes. le HCR a aussi financé un cours
de langue au Centre de transit de Kamakura.

258. Avec l'assentiment du Ninistère de l'éducation, le représentant du RCR a encouragé
l'admission, à titre temporaire, a'enfants réfugiés vietnamiens par les établissements
d'enseignement locaux, en attendant leur réinstallation dans des l)ays .tiers. A la
fin de l'année, une centaine d'enfants réfugiés fréquentaient les écoles et les jardins
d'enfants. !ea réfUGiés ont aussi reçu l'autorisation de travailler. Les conditions
de travail étaient régies par la loi, comme pour les ressortissants japonais. A la
fin de 1900, 400 réfugiés vietnamiens environ avaient trouvé un emploi rémunéré.

259. Pour encourager la réinstallation permanente au Japon de réfugiés vietnamiens,
deux Centres de promotion de la réinstallation, à Yamato et Himaji, ont été créés
en 1980 pour enseigner le japonais, assurer la formation professionnelle et fournir
une assistance aux fins du placement aux réfugiés ayant opté pour la réinstallation
au Japon. Ces centres sont administrés par la Fondation japonaise pour l'éducation
at la p:t'Otection eles Asiatiques. Aù total, 725 réfugiés indochinois venus d'autres
pays de premier asile en Asie du Sud-Est ont été réinstallés au Japon en 1980.

260. ~ HCR a eJ1gagé en 1900 c1es c1é1)on....e5 d'un montant total de :2 690 000 dollars
àu titre cles Pro~ea généraux; cette somme a permis, essentiellement, de financer
les soins, l'entretien et l'éducation des réfugiés dans les camps. En outre, des
ré-fugUs iso1é:fl ont reçu une assistance juridique, une aide cl' appoint et. une assis­
tanee-c&uxt;i.na.declac,'1'éin:.i:tal1~tion.cau.tit~edes.aUocations alobales respectives.
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6. République démocratique populaire lao

261. Les activités d'assistance du HCn dans la République décooratique populaire lao
en 1980 se sont adressées essentiellement à 10 700 réfugiés duKampuCh~a démocratique
et à environ 9 000 rapatriés venus de oentres provisoires de Thaïlande. En outre,
le HCn a continué à fournir une assistance aux personnes déplacées en faveur desquelles
il avait lancé des programmes spéciaux dans le l~ssé.

262. Les réfugiés kampuchée~s ont été autorisés à cultiver la terre et ont aussi
bénéficié des services limités de santé et d'enseignement qui s'offraient.à l'endroit
où ils vivaient (10 400 vivaient dans la province d'Attopeu et 300 dans la province de
Champassak). Etant donné les graves pénttries alimentaireo que connaissait la
province d'Attopeu, le Gouvernement lao a deœndé au HCll, au début de 1900, une
assistance pour répondre aux besoins icmédiats des réfugiés. Lo GOuvernement a aussi
accepté que les réfugiés qui ne souhaitaient pas regagner leur pays s'installent sur
place, et il a demandé l'aide du HCR pour le rapatriement librement consenti et pour
l'installation sur place.

'263. En mars 1980, le Gouvernement de la République démocratique populaire lao a demandé
l'assistance du HCR pour faciliter le rapatriement librement constnti des ressortissants
lao se trouvant en Thaïlande et il a demandé officiellement au Hcn d'engager les
nésociations voulues avec les autorités thaïlandaises. A la suite de ces négociations
et de visites de représentants du liCR dans les camps, un nombre limité de Lao ont
regagné volontairement leur pays avec l'assistanc'3 du HCR. Une assistance a été
fOUJ.'nie aux rapatriés: accueil et transport, ustensiles de ménage, matériel agricole
et soins médicaux. Le HCR a aussi continué d'accorder une assistance analogue en
1980 aux personnes qui se trouvaient en Thaïlande et qui sont rentrées par leurs propres
moyens en 1979 et au début de 1980.

264. De plus, 5 900 tonnes de riz, d'une valeur de l 992 140 dollars, ont été reçues
à titre de dons en natqre de la Communauté économique européenne et de Brot fUr die
Welt. Oomme l'année précédente, la distribution de l'aide alinentaire s'est orientée
essentiellement vers les provinces en bordure de la ThaIlando, à l'intention des
rapatriés, des réfugiés et des personnes déplacées, et a été liée plus étroitement aux
autres projets financés par le Hen.

265. ·Le montant total des dépenses encourues dans la République démocratique populaire
lao ~ 1980 s'est élové à 5 lOS 250 dollars, dont 74 800 dollars au titre des Proarammes
sénéraux et 5 033 450 dollars au titre des rroerammes spéciaux.

Liban-
266. En 1980, le nombre des réfugiés au Liban s'est accru pour atteindre 3 200 personnes,
en raison essentiellement !l'arrivées continues de réfugiés éthiopiens. Le prograliBlle
de reconstruction en faveur des personnes déplacées lancé en 1971 a pris' fin, mais on
continue de répondre à quelques besoins limités, le cas échéant. Les événements
BU1'Y'enus dans la région ont entravé les possibilités d'intégration et de réinstallation
sur plaée. Les activités du RCR se sont néanmoins p~ursuivies dans le cadre. ,du progràmme
global d'activités dJassistance humanitaire de l'Organisation des Nations Ul1ies.

267. Une assistance a été fournie au titre de l'éducation, de l'installation sur place,
de l'aide d'appoint et de l'orientation sociale. Les dépenses engagées au cours de
l'année se sont élevées à 166 810 dollars au titre des Programmes généraux; au titre des
Programmes spéciaux, leur montant a atteint 53 000 dollars, qui ont été ~nsacrés à la
réparation et à l'équipement de dispensaires.
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8. lialaisie

268. Au ;1 décembre 1979, 1 , nombre des réfuGiés vietnamiens en lIalaisie était
de 34 296. Au cours de l'année, 1&263 réfugiés vietnamiens sont entrés dans
le pays, où ils ont bénéficié de l'asile provisoire tandis qu'environ 41 350 ont' quitté
le pays pour ~tre réinstallés définitivement. ::::n outre, on comptait environ
90 000 réfugiés philippins dans l'Etat de Sabah.

269. La, diminution du nombre des réfugiés vietnamiens en 1980 a permis de fermer
trois camp.s, si bien qt\' il n'en reste que deu== sur la côte Est de la péninsule
(Pulâu Bid'ong et' Pulau Tengah) et un à Sara"mk (Kuching); un camp de transit est
installé à Sungei Desi. ta construction d'un centre de transit à Kuala Lumpur,
financé en 1979 sur des crédits des Programmes spéciaux, s'est achevée en juin 1980.
a centre peut héberger jUSqtl' à. 5 OOQ réfugiés en transit.

270~ lB Croissant rouge malaisien a été l'agent: d'exécution du progTamme d'assistance
et d'entretien conçu par le RCR à l'intention des réfugiés vietnamiens. L'assistance
a consisté notamment en approvisionnement en eau, vivres et articles de ménage,
.fourniture d'abris et d'installations médicales et sanitaires et organisation d'un
prosramme d'enseïgnement et de services généraux de protection sociale. Dans le
~~a~e d'enseignement, on a accordé une attention particulière à l'enseignemen~

de l'anglai~ seconde langue et à l'organisation de cours d'orientation culturelle.

271. Plus de l 800 réfuc;iés kampuchéens ont été hébergés au camp de Cherating, !Nr
la c&te Est de la péninsule. ..~u titre des Progralllll1es généraux, le RCR a engagé .
400 000 dollars de dépenses pour l'assistance et l'entretien de ce çoupe de réfugiés.
pour la période allant d'août à lin décembre 1980. Par l'intermédia~r~du
Croissant rouge malaisien et du PERKIM (organisme de protection sociale de la Malaisie),
a,ents d'exécution du lICR, une aide matérielle a été accordée; elle a consisté
notamment en vivres, articles de ménage, services de santé et installations sanitaires,
et coure de langue et d'orientation culturelle.

272. L'assistance aux réfu~iés philippins de l'~tat de Sabah, financée. sur les crédits
des ProgralDll1es générau:: d~sannées précédentes, s'est poursuivie en 1980. Parmi
les mesures prises, on citera la distribution de matériel de pêche, la constrUction.
de logements, de latrines, d'installations d'enseignement, d'un système d'addùction
d'eau et de routes à. ICinarut, à Labuan et à Semporna.

27). En avril/mai 1980, une. colonie rurale a fait l'objet d'une étude de faisabili~é
patronn~e par le HCR : elle visait à déterminer s' il était possible de promoùvoir
l'autosuffisance de p1uoieurs milliers de réfugiés qui vivent à Tawau ou dans
les environs. r. Hcn et les autorités ma1aisiennes étudient les modalités d'exécution
'ventuelle de ce projet.

274. En 1980, les engosements de dépenses se sont élevés <;lU total à
FC~ _cc_~c~~--l~eao-c!ioJJaT'AI'~n.~..O'12.2.30doll~r.s·_au_ tit:rendes p;'ogralllll1es généraux

et )00 650 dèillars au titre des PrOgTalDlDes spéciaux. - .

9.. Pakistan

275. Au début de 1980, le 'Pakistan comptait environ ~.OO 000 réfugiés afghans ÏJIIDI8..
tr1cul~•• lBur nombre a continué d'augmenter régulièrement tout au long de l'année
et, lIa tin de 1980, î:lséta~ent environ 1,4 million.
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276. ~ programme initial prévoyait 10,3 millions de dollars de crédits budptaire$
et une aide pour environ 228 000 personnes : on a d~ le porter à 26,4 millions
de dollars au début de 1980, ce ':ui a C011duit le Haut COllllllissaire à lancer· un appe).
à la communauté internationale en janvier 1980. ~s arrivées de réfugiés ont continué
sans répit et un deuxième appel a été adressé à le communauté internationale
en juin 1980 pour financer les besoins supplémentaires. C'est le Programme alimentaire
mondial qui a coordonné la fourniture de produits alimentaires de base, évalués
à 45,S. millions de dollars. j sa trente et unième session, le Comité exécutif
a approuvé l'inscription retroactive des crédits additionnels d'assistance au budget
des Proerammes généraux nouveaux et révisés.
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271. Jusqu'en octobre 1980, la gestion des affaires des réfugiés a été confiée
à l'administration gouvernementale des districts et organismes du Balouchistan et
de la Province frontière du nord-ouest, sous la haute direction du Secrétaire
à la Division des Etats et des régions frontalières. En octobre 1980, le Gouvernement
pakistanais a mis en place une nouvelle structure· administrative qui s'occupe
exclusivement des réfugiés. Cette réorganisation avait pour but de créer un syst~e

plus large qui assure 10 surveillance efficace de l'aide accordée aux réfugiés.

218. Pour compléter l'aide internationale, le Gouvernement pakistanais a continué
d'octroyer aux réfugiés une allocation en espèces de SO roupies par mois et par
personne, avec un plafond de 500 roupies par famille. Une bonne partie des dépenses
afférentes à la nouvelle administration des réfugiés est prise en charge directement
par l'Etat qui finance aussi le transport intérieur des secours en. nature.

é.s.

sie) ,

res,

liits

219. Outre les produits alimentaires de première nécessité, comme le blé, le lait
écrémé en· poudre et les huiles comestibles fournis par le Programme alimentaire
mondial, le ReR a mis à la disposition du Gouvernement pakistanais des crédits
pour la fourniture d'aliments enrichis en protéine, de sel et de·thé et aussi
pour l'achat de sucre qui constitue un élément important du régime alimentaire
de base des réfugiés afghans. 'Des fonds ont également été versés pour la construction
d'entrepats à proximité des colonies de réfugiés et pour l'acquisition de grandes
quantités de matériel servant aux abris : tentes, bâches, tales, poutres en bois, etc.

.on

280. Dans le domaine de la santé, une action étendue a été entreprise dans les
villagés de réfugiés grâce à des équipes médicales mobiles et à des dispensaires
fixes qui sont venus s'ajouter aux services de santé de l'Etat. Un dispensaire
pour. les réfugiés a été ouvert à Peshawar.

281 •. · Des vêtements, des couvertures et des couvre-pieds ont été' achetés et distribuée.
Des ustensiles de cuisine, des fourneaux, du bois ou du pétrole lampant ont été
fournis, ainsi que des installations pour le stockage des combustibles. Un programme
d'approvisionnement en cau a été mis en service., Un appui logistique a été fourni.

1

1

282. Des dépenses ont été engagées pour financer un programme d'enseisnement et
de formation professionnels.

283. ~ montant total des dépenses engagées au Pakistan en 1980 s'est établi
à 69 531 000 dollars, dont 54 112 200 eu titre des Programmes généraux et
14 618 800 au titre des Programmes spéciaux.
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10. Philippines

284. En 1980, 4 9;2 réfugiés indochinois sont arr1ves par bateau aux Philippines

et 6 892 personnes ont quitté le pays pOttr se réinstaller définitivement ailleurs,

si bien qu'à la fin de l'année le nombre des personnes pour lesquelles on n'avait

pas ençore trouvé de solution durable était·de 3 769.

285. Si l'on excepte quelques réfugiés en traitement médical ou en transit à Manille,

les ritus:iés en quête d'un premi.er asile ont été g1'oupés dans un camp situé près de

Puerto Princesa, sur 1'11E' de PalaHan. Ona décidé de fermer le camp de l'11e de Tara,

en raison de son éloignement et de la diminution du nombre des réfugiés; ceux qui s'y

trouvaient encore ont été transférés à Puerto Princesa.

\

286. Ù:\ Centre José Fabela. $itué dans la banlieue de Manille, a continué d'accueillir

les ré1'ugiés en transit entre lp.s camps et IH pays de réinstallation.

287. u,aprosrammes d' assistanc~ du RCR ont porté notamment sur les domaines $uivants

proteotionet entretien, construction d'abris et des éléments d'infrastructure maté­

rielle nécessaires aux camps, fournitures médicales et hospitalisation, promotion de

l'autoaW'tisaDce et des occasionsdf' réinstallation, enseienement et formation,

orientation <et 'servicel3 sociaux. L'enseignement de l'anglais a fait l'objet cl 'une

attention particulièrà. Des organismes bénévoles, locaux ou internationaux, travaillent

dans les camps où ils assurent aux réfugiés une grande variété de services.

288. le Centre de transit de :Bataan, dans la baie de Manille, e. été inauguré en

janvier 1980. Seuls ont été admis dans ce centre de transit les. r'tugi's des camps de

premier asile d'Asie du Sud-Est pénéficiant de garanties de réinstallation. Les

10 000 place$ l.'révues pour la première phase ont été augmentées de 7 200 en 1980;

tout nouvel agrandissement dépendra des besoins et des disponibilités financières.

&1 novembre 19SO,les 17 200 places ont été 1t"talement occupées par ded réfugiés venus

de Malaisie, d,~ Hong Kong. de Singapour et de Thanande. Après un séjour de 3 à 5 mois

en moyen~e, 11 640 personnes ont quitté les Philippines pour se réinstaller en perma-

'nenee dans un autre pays.

289. Ù:\ coat de la construction et de la gestion du Centre de transit est financé sur

des crôdi.tsdes Programmes spéciaux~ Eh 1980, les dépenses engagées pour la construction

du Centre et le transport des réfugiés ont atteint Il 974 400 dollars.

290. Les crédits engagés lla.nnée précédente pour la gestion du Centre de transit ont

oou'lert le co-o.t de-l' assistance et de l'entretien, y compris notamment les vivres, les

soins médicaux, les transports et la protection sociale; ils ont couvert aussi les

frais' d'admittistration du Centre par l'équipe spéciale ·d1.1 gouvernement, y compris les

dépenses de personnel e-tle matériel.

291.·Un montant total de 2 905 500 dollars a été engagé sur les fonds disponibles pour

r ense~emert~in-telï5if· âe l~anglcdsec~pourtll'fprogral!!me~d' or;Lenta.ti
onçllltur~l.le•. _

Des installations ~upplémentaires ont êté construites à cet effet au Centre de transit et

du personnel enseienant. du matériel et ùe l'équipement pédagogiques ont aussi été

fournis.

292.·&1 1980, J.è montant total des dépenses engagées aux Philippines pour l'aide aux

rétug~és st est établi à 18 829 600 dollars,. dont 3 927 700 dollars au titre des

Programmes généraux,. et 14 901 900 dollars au titre des Programmes spéciaux.



11. Singapour

293. En 1980, 9 28C réï~iés ct persnnnes déplacées d'Indoçhine ont cherché refuge à
Singapour et 9 091. en sont partis pour se réinstaller définivement ailleurs. A la. ,.&'._,

de l'année, il restait l 148 cas Fo. régler.

294. le Gouvern0ment s'en est tenu à la politique q~i consiste à n'a~corder l'asile
temporaire aux réfugiés à'In~ochi~e que contre l'assurance formelle de leur réinstal­
lation"dans un autre pays.

295. Eii 1980, le camp de réfugiés de Singapour géré par le ECR a servi de camp de
~ransit à quelque 34 379 réfugiés allant se réinstaller ailleurs. Ces réfugiés avaient
été hébergés dans le ce~p de premi~r a~ile de l'île de Galang en Indonésie.

296. En 1980, les engagements de dépenses se sont élevü~ ~ 3 094 400 dollars ~u titre
des Programmes généraux et 30 750 dollars au titre des Programmes spéciaux, soit un
total de 3 125 130 dollars.

12. Thaïlande

297. A la fin de 1980, le no~:'';re total des réfugiés et des personnes déplacées
d'Indochine bénéficiant de l'assistance du RCR en Thaïlande s'élevait à 261 334, dont
104 936 personnes venues de la République démocratique'populaire lao, 9 018 venues du
Viet Nam et 147 380 I~puchéens. Comme par le passé, l'assistm1ce àu ReR aux réfugiés
et aux personnes déplacées en Thaïlande a consisté essentiellement à assurer leur
assistance et leur entretien en attendm1t que des solutions durables soient trouvées.
Sur les 126225 réfugiés qui ont quitté la Thaïlande en·1980 pour se réinstaller.
définitivement ailleurs, 73 250 venaient de la République démocratique populaire lao,
28 007 du Viet Uam et 24 968 étaient des Kampuchéens.·!xls opérations de rapatriement
librement consenti ont commencé: au cours de l'année, le RCR a facilité le rapatri,ement
librement consenti d'un petit nombre de Lao et a surveillé le retour volontaire de
quelque 9 000 Kampuchéens. fhlgré l'importance des mouvements de réinstallation e~ de
rapatriement librement consenti, le nombre total des réfugiés n'a diminué que d'environ
5 000 au cours de l'année, ear les dépàrt" ont été largemen:; oompensés par les arrivées.

298. !xl RCR ~ continué d'exécuter son programme d'~ssistance en as~ociation a~ec le
Gouvernement royal de Thaïlande et de nombreux organismes bénévoles. Une coopération
et une coordination étroites ont été maintenues avec d'autres organismes des
Nations Unies. Cette. coopération s'est traduite par. exemple par la contribution du PAN
aux' achats de viv'res et-par l'afreetatiul1 d''Utl Güe5rdbhnate1.lr de l'OMS" pour les. questions
de 'santé.

299. le,s Lao, Vietnamiens et Kamnuchéens qu.i sont arrivés avant la fin de 1979 ont, été
hébergés dans 15 camps administrés par le Ministère de l'Intérieur. Au titre des
projets' d'assistance aux Lao et aux Vietnamiens des camps du Ninistère de l'Intérieur,
les obligations, contractées sur les crédits des Pro~Tammes gcnéraux se sont élevées
à 21 417 912 dollars. Les achats de produits alimentaires de 1~so ont' été le principal
poste de' dêpense. ;L'infrastructure des camps, les abris, l'assainissement et la santé
ont compté parmi les se0tèu~s où d'importantes améliorations sont intervenues et,
comme par le passé, on s'est efforcé d'assurer une répartition équitable des services
et des installations entre 'les différents camps.



;00. Parmi les Dqs de prel!lÎ.cr asile de la reg~on, la ThaUande a été, en 1960, celui
où los an'ivéeo par bateau ont été les plus nonbreuses, lJuis~ue 21 51:·9 personnes Y' ont
cherché asile. Les atta'lues (le 11Î:r~.tes contre les r0f1.l(3'iéo arrivant par bateau. en·
Tba!lande ont continué de préoccuper le ROR. Le H~ut Oorncissariut a fait don d'tUl
patrouilleur à la Iiarine royale thaU,,-ndC'.ise à des fins de sur/cillance ct de
anuvetnca dana le col!'e du Si~J!l.

'01. A la fin de l~30, los centres ~rovisoircs coopt~ient 110 900 K~~puchéens.

L'èide d'ur~nce n l)Orté sU!.' les vivres, les ~bris, le drclnt).{;e, l'assainisseacnt,
l'npprov1sionnerJOnt en eau ct les services Médicau:: dano qu~tre centres J'~tte~tc

temporairos bénéficiant (l~ l'aiùe J:u. neR nitués ù. pro::d;;lité de la frontière entre ·la
.'haUande .et le Knml)Uchol".. Vu le ncr~ctère {l' 'lU'i3.'ence LU pro.:rr~rJme conçt.... t:. ~'intention

.~3 1CaDrl)uchéens, le UeR ~.•111 mene~ directement oert.ünos f.'..ctivitt:is opérr.tionnelles .
,'~n collt,lêmcnt des services fot1.rnis :}o.r le Centre cI' opérations conlEU."l du Commandement
suprfme. En mamc teUl)S 'lUl prO{:,"I'annle d' ~ide à l'lus lOl1{( terme a été lancé : il
prévoyait la construction d'installations aur~'bles dcns cinq centres d'attente et
l'amélioration deo installations dans 'lUl centre d'attente tempornire pour tenir
compte des problèncs 'lue pose la snison des plui.es et améliorer la prestatio~ des
services essentiels. Les nouvelles installations ont été achevées en septembre 1980,
co qui l\ permis de procédE!r à. lU1C nouvelle répartition etes réf'ltB'iés et de remédier
au 8ur,peuplemcnt des ca.'UlJS.

302. En 1980, le montant total des dépenses e~agées au titrc des Programr.1es
sdnéraux a été de 51 758 600 doll~s, dont 21 418 OOO·dollars pour les ~rojets

d'as8istl'.nce et 9 755 800 dollars 'po\tr la réinstallàtion•.hl titre des Programmes
spéciaux, les déponses engaeées se sent élevées à. 65 696 ~c25 dollars, dont
G3 G70 069 d011ars pour l'assistance aùx réfugiés kampuchéens et l 730 900 dollars
pour l'enseianemant des la.neues et le programme d' orientction culturelle.

13. Viet Nmll

303. En l~BO, le protI1'aaJ1e d'assistance du HOn pour les réfugiés kam.:?uchéens a visé
à 'promouvoir des solutions durables à leur intention. li. la fin de 1979, le gouvemement
estimait &35 000 le nombre des réfUt~iés l~ampuchéens se trouvant encore au Viet Nam.
L'exécution d'un projet d'autosui'fisc.nce conçu pour ces réfuaiés a comnencé au milieu
de 1980. On a. obtenu pour l 862 d'entre EW: cles :;?oGsibilités 'de réinstallation dans
14 pqs. En outre" conf'ormétvmt au mémorandum d'accord sisné le 30 mai 1919 pe.r le
Gouvernement vietriamien et le HCR au 3ujet d\l. programme d' orgroti.sation méthodique des
départs des ressortissants vietnamiens quittant le pays pour rejoindre leurs familles
ou pour d'D.utres mot~l's hume.n~ta~res, le non a orc-o.l1ir.:l8 nuasi le départ de
ressortissants vietnamiens à ùestiIk~tion de p~s tiers.

504. La contribution cpportéc Pél.r le ROil au progrnome d' r...utosuffisance C'. consi,sté
en une assistance a.ane les domaines suivmlts : vin'cs, loc~mcnts, santé, éducatio~,

tro.neports et Qu"'1'iculture. I!lvalu6 à. 10 258 000 dollars pour 1900, Cf? procramme a
été financé eri pe.rtie sur les Pr0BrtlL1rnes généra'Q:Y. et en partie sur les Procrammcs
IIDéciaux. Différents éléments ont été f'inancés, notamment les suivants : vivres,
articles de prenière nécessité, médiccments,f:'.mbulances; mdériel d'enseianement,
fourn1tures scolaires, machines et outilD agricoles, semences, encrais, inoecticides
ct transporta. Il y' a eu aussi doo {Lons en nnture.

305. Tout en continuant à encourager l' a\1.tosuf'fisance des réf'ueiéo kampuchéens au
Viet llam, 10 neR a rocberch.é des J,>ossibilités de réinstallation à l'étranger pour
ceux (}ui remplissaient les conditions requises et .pour qui aucune 1?utre oolution
durable ne s' otf'rait.
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306. Les dépenses eng~,gées en 1980 pour le. :céinstdlation des'I~ampuchéens au titre
des ProG'!'amr.les généraUJ~ se sont élevéen à l 297 000 ùollars. '

307. L'exécution du proGT~~Je d'or~cnis~tion néthodique des départs de Vietnamiens
du Viet lT~Jll à. destination à.' ~ut:l;'cs pa;}rs. dA résidence a bie:l :?ro{Sressé, notaLlJ!lent vers
la ·fin de l' annôe. ,Da1"s le cadr~ ~e ce.;;>1'o.iTamro~ ~ 4 70(, Victilar.liens ont quitté le
Viet Ham en 1980 è. desti.."1~tjon dH 27 ~)~Y:J. SUl.' (le nO~lbre, 772 sont partis en décembre
pour les Etats-Unis. Le ReR a ccrrèribué de fi,crs2s Qaniàras : à faciliter le départ
de presque tot.tes ces p~rS01:n~;~ : ::..ide ê.;l tranS':,?ort, transmissioll ô'e documents de vOY8f!:e,
aide E.UX formal! tés par l' accv.dl de représenhlllts dos ~1ê.YS: organise.tion des examens
médicaux, etc. Un g:rand. nombre' t.;1'J. l)J.~C€S (plus' .le 25 000) restent disponibles dans plus
de 25 pays pour 1[', réinst<'tll[',tiol1 de ::')C1'S011ne3 s(~ trouvant c,ctuelleIlent au Viet lTam.

;08. En 1980, les dé::.:'enses engaGées PO'I.U:· l'~ 2)rograrnme d'organisation méthodique des
départs se sont élevées t~ 9:2 ï l Tf do1l2.rs. Le montant totnl des engagements de dépenses
du RCR'en 1980 s'est établi ù il 287 657 dollars, ùont 5426 510 dollars au titre des
Programmes génér:?~ et 7 8Gl lLj.O dollars au titre des Programmes ~péciaux.

14. Asie occident~

309. La présente section concerne les pays suivé'.nts : Arabie saoudite, Emirats arabes,
uniu, Iran, Iraq, Jordanie, KOl'7eit et République arabe syrienne. Le nombre des réfugiés
dans la région est évslué à 150 000.

310. C'est surtout avec le concours du PNUD que l~ Bureau rée-ional du RCR à. Beyrouth
a continué de plus en plus à coordonner les activités entreprises en faveur des
réfugiés. L':évolution de le. situ~.tion dans la région et dans les pays voisins a non
seulement aùgmenté le nombre des rGfugiés ayent besoin d'aide; mais encore a réduit les
possibilités d'emploi et de réinstallation des réfugiés dans les divers pays de la zone.

311. Le montant des crédits engagés pour l'aide aux réfugiés en Jordanie, dans la
République arabe syrieIllle et dans les Emirats arabes unis a été de 108 }OO dollars.
L'aide à. l'installation sur placee permis de répondre à une bonne partie des besoins
t'ond.amèntaux des réfugiés, albnt de l' aide d' al)point à .1' en(3eignement primaire au
règlement, de soins médice.ux sp'éci,,~isés. l ~.,rmi les, bénéficiai.œs, il convient de
mentionner les 'enfants asiatique& ougandais à Dubai et à Abu Dhabi, où des personnes
origiM,ires dE! Zanzibar ont également reçu une· aide, les Européens de l'Est se trouvant
dans la République arabe syrienne et les Ethiopiens en Jordanie. D'autres fonds ont été
octroyés pour "promouvoir la réinstallation dans la rég~on.

312. En :1,980, les dépenses engagées par le RCR se sont élevées è. 181 250 dollars,
dont 108 300 dollars au titre des Programmes généraux et 78950 dollars au titre
des Programmes spéciaw:.

15. Autres pa.ys ou zones, d'Asie

313. DallS la République de Corée, 19 Indochinois sont ~.rrivés par bateau et 91 sont
partis s'installer définitivenent dans d' aU.tres pays. 11. le. fin de l'année, les cas
restant à. régler étaient au nombre de 93. Comme ces 'dernières années, le Gouvernement

~ de la République de Corée a accordé .l'~sile temporaire a\O~ réfugiés d'Indochine
rucuoillis par des navires coréens ou par d'autres navires faisant escale dans des
ports de la République.
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L., :Bureau du PNUD à Sé01..l.1 Il si6l'la.lé au lIeR les arrivées par bateau de réfugiés indo­
chinois et s'est employé à assurer les autQrisctions de 1ébarquement.

'14. Une fois débarqués dans la République de Corée, les réfugiés ont été hébergés dans
un centre de réfugiés construit par le gouvernement en 1977 à Pusan et administré par
la Croix-Rouge nationale. Au centre de réfugiés de Pusan, les rét-.lgiés ont été logés
et nourris et ont reçu des soins méd:',caux, des v~tet'lents et une aide pour accomplir les
formalités préalables n leur réinstallation dans d'autres pays. Les dépenses engagées
par le HeR au titre des Programmes générawc pour l'assistance et l'entretien des
réfugiée en Corée en'1980 ont atteint 174 274 dollars. Le Gouvernement coréen, de
soncaté, a foumi à ce titre 13,40 dollars par mois et par réfugié.

315. Les réfugiés vietnamiens à ~~cao'êtaient a.u nombre de 3 487 au commellcement de 1980.
Les arrivées se sont po~sui.vies tout au long de l'année pour a'tteindre ..m total de
2 270, tandis que le nombre des départs pour la réinstallation permanente a été de
3 007. En raison de l'augmentation du nombre de réfugiés, un agent de liaison du HOR
a été affecté à Maoao.

316. Les réfugiés vie'tnamiens qui sont arrivés par bateau à. Macao ont Il 'abord passé
24 à 48'heures dans le port aux fins de l'immatriculation, des examens médicaux, etc.,
avant 'd'être traMtérés dans l'un des trois centres de réfugiés. Dans les centres,on 'leur a foumi des abris temporaires, des vivres, des articles ménagers, des secours
et des moyens ~e transport locaux. Les enfants orrt suivi l'école primaire et les
adultes des cours de langue et de formation professionnelle. En vertu d'un accord
oODcluentre le HeR et les Services de secours oatholique à Macao, il a été convenu que
le HCn finanoerait l'assistance et l'entretien des réfugiés ainsi que les dépenses
d'appui administratif afférentes au personnel et aux frais de bureau des Services de
8eoours catholique, qui administreraient les centres.

317. Le HeRa engagé en 1980 3 351 658 dollars au titre des Programmes generaux pour
l'assistanoe et l'entretien et 16 696 dollars au titre des Programmes spéciaux.

,18.1iln,Papouasie-Nouvelle-Guinée, on évalue à urt millier le nombre actuel de réfugiés
de l'IrianJa;ya (Indon~sie). Environ 200 réfugiés ayant besoin d'assistance ont reçu
une aide du HCRsous diverees formes : vivres, articles ménagers j services médicawc et
serv1.c~~ de protection sociale, électricité, eau et moyens de transport. Le programme
du .BC~.,a 'tée~~outé par le..Bureau du PNUD à Port Noresby en vertu d'un accord
t~partiteconcluentre le RCR, le PNUD et le Gouvernement de la Papouasie­
Nouvelle-Guinée.

'19_Eil 1980. lee dépenses engagées en Papouasie-Nouvelle-Guinée par imputation sur
l'allocation globale de réinstallation se sont élevées à 4 388 dollars,. Les dépenses
ensaBées au titre des Programmes généraux ont atteint 221 188 dollars.
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CHAPITRE V

ACTIVITES D'ASSISTANCE EN EUROPE

A. Assistance dans divers pays

320. Au 31 décembre 1980, le nombre total de réfugiés en Europe atteignait

580 000 et les nouvelles arrivées avaient plus que compenué les naturalisations et

les cas de rapatriement librement consenti et de réinstallP1tion. En cours d'année,

plus de 170 000 personnes ont demandé le statut de réfugié, soit une augmentation

moyenne de 72 p. 100 par rapport à 1979. Plusieurs gou~ernements ont pris des

mesures juridiques et administratives pour rationaliser leurs procédures d'asile,

afin de décourager les demandes d'asile motivées par des considérations économiques.

321. Le HCR a continué de faire fond sur l'appui financier et administratif

important des gouvernements européens. Des pays qui sont par tradition des pays

d'accueil ont fait un effort pour accepter un plus grand nombre de personnes en

qu@te d'asile. Des organismes nationaux non gouvernementaux ou semi-privés ont une

fois de plus joué un raIe important dans la pratique bien établie consistant à

partager les responsabilités entre les organismes bénévoles, le HCR et les

gouvernements.

322. Un gros effort a été accompli pour aider les réfugiés à s'adapter à leur nouvel

environnement, souvent radicalement différent, malgré les difficultés économiques que

connaissent nombre de pays. La persistance d'un niveau élevé de chômage a souvent

aggravé les problèmes de langue et d'adaptation culturelle. Dans certains cas, cette

situation a exigé des périodes d'assistance et d'entretien un peu plus longues. Des

programmes d'orientation sociale, de formation professionnelle, d'enseignement des

langues et d'assistance juridique ont été exécutés pour atténuer les effets de ces

problèmes. Certains de ces programmes ont été lancés par des gouvernements en

coopération avec le HCR.

323. Les réfugiés âgés et handicapes ont continué de bénéficier de mesures

d'assistance adaptées à leurs besoins propres : pensions, soins médicaux spécialisés

ou en établissement hos~italier, placement dans des foyers et allocations de

logement. La plupart de ces programmes ont été exécutés par les soins d'organismes

bénévoles.

~F4. En 1980, les contingents par pays ont autorisé la venue en Europe de plus de

30 000 réfugiés indochinois; les principaux pays d'accueil ont été l'Autriche

(1 000), la E~lgique (1 000), la France (12 000), la République fédérale

d'Allemagne (5 000), les Pays-Bas (2 000), la Suisse (3 000) et le Royaume-Uni

(7 000). Depuis 1975, 127 000 Indochinois ont été réinstallés en Europe, la plupart

en France (88 000), en République fédérale d'Allemagne (17 763) et au Royaume-Uni

(14 000). Une fois de plus, le HCR a coopéré avec les gouvernements et les

organismes bénévoles 'pour que les programmes appropriés soient exécutes en vue de

faciliter l'intégration de ces réfugiés.
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325. Au 31 d~cembre 1980, l'Espagne comptait au total 21 500 réfugiés, dont la
JDejorit~ venait, comme les autres années, ÇL 'Amérique latine. Pendant la période
uonsidérée, l'Espa~e a aussi reçu un millier de réfugiés et de personnes déplacées
en provenance de l'Asie du Sud-Est (Laos f~t Vietnamiens), qui ont tous maintenant
quitt~ les centres d'accueil et sont en c~urs de réinstallation dans les différentes
provinces du pays. En 1980, le nombre de personnes en transit en Espagne qui
avaient besoin de l'assistance du HCR était sensiblement plus élevé que les années
pric'dentes. La plupart des personnes appartenant à ce groupe venaient de la
région des Caraibes, d'autres venaient du Moyen-Orient, de plusieurs pays d'Afrique
et de l'Europe de l'Est. En attendant la promulgation de la législation définissant
la procédure à suivre pour déterminer le statut de réfugié, l'ordonnance minis­
térielle du 16 mai 1919 reste le texte de base pour l'octroi de l'asile en Espagne.

326. Au cours de la période considérée, le Portugal a adopté une loi sur le droit
d'asile et la détermination du sts.tl=.t de réfugié. Au 31 décembre 1980, on comptait
encore au Portugal environ 1 500 personnes déplacées d'Afrique et une centa.ine de
réfugiés d'Amérique latine, principalement d'origine chilienne. Les réfugiés ont
reçu une assistance à l'intégration sur place destinée à leur faciliter l'auto­
suffisance; cette assistance a rev@tu les formes suivantes: aide pour l'instal­
lation de petites entreprises et l'achat de matériel d'atelier, formation profes­
sionnelle et technique, orientation sociale, aide juridique et aide d'appoint.
Vingt-deux réfugiés ont été rapatriés avec l'assistance du HCR.

321. En 1980, les engagements de dépenses au titre des activités du HCR dans
divers p$yS d'Europe (à l'exception de Chypre) se sont élevés à 8 millions de
dollars.

B. Assistance humanitaire des Nations Unies à Chypre

328. A la demande du Secrétaire général, le Haut C~issaire a continué de jouer
en 1980 le rele de Coordonnateur de l'assistance humanitaire des Nations Unies
à Chypre e~.f~veur des personnes' déplacées à la suite des événements de 1914.

329. Avec l'aicle constante de la Forcie des Nations Unies chargée du maintien de
la paix à Chypre et avec' la cooperation dEi: l'OMS, le HCR a continué de distribuer
tournitures et matériel médicaux. Comme par le passé, on s'est attaché spécialement
a fournir des abris permanents et à pourvoir aux besoins des jeunes, des handicapés
et des. personnes !sée".

330. A la demande du Gou~rnement chypriote, des contributions ont été versées par
l'entremise du. HCR pour financer le programme des Nations Unies pour lequel on a
reç~ a ce jour 131 millions de dol1a.rs~ y. compris les contributions en nat-:.ll'e.
Pour 1980. les dépenses engagées se sont élevées à 15 240 223 dollars; elles ont
ét' aftectées en grande partie à la construction d'abris permanents
(1 921 160 dollars) •

.-.331. On trouvera d'autres renseignements sur les activités humanitaires menées par
:. les Nations Unies à Chypre au cours de 1980 dans les chapitres pertinents de
rapports intérimaires présentés par le Secrétaire général au Conseil de sécurité
en juin 1980 (S/13912 et Add.l) et en décembre 1980 (s/14275).
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CHAPITRE VI

ACTIVITES D'ASSISTANCE EN OCEANIE

332. Conformément à la pratique établie., le Représentant du HCR pour l'Australie
et la Nouvelle-Zélande en poste à Sydne~r a ~galement représenté le FISE et le

. Centre d'information de l'ONU. Il a ,travaillé en liaison étroite aveo les
pouvoirs publ.i,os ainsi qu'avec des organisations non eouvemementales des
deux p~s s'ocoupant de ~estions touchant les rétug1és et il a poursuivi les
entretiens aveo les Gouvemements de Fidji. du Samoa ocoidental, de Nauru et
des Tonga. Le Haut Commissariat a par ailleurs fao11i té le rapatriement de
réfui1és au Zimbabwe et en Ouganda et est interY'enù dans un oertain nombre de
oas 180lés en vue du regroupement des familles de réfuliés afghans. En 1980,
le HCn s'est surtout attaohé .à, promouvoir la législation oonoernant les réfugiés
et à. délivrer les' titres de voyage prévus par la Convention.

",. En. 1980, le Gouvernement australien a autorisé 15 404 réfug.lés et penomes
déplaoées d'Asie du Sud-Est à se réiristaller; sur ce nombre, 12 604 41iù.ent
des réfugiés de la mer. Plusieurs milliers d'autres réfugile venu.' d'EI1rope de
l'Est, du Moy~n-Orient, d'Améri~e latine et d'Afrique, ont été également réinstallée
en AU8~ralie.L:"\Nouv~lle-Zélande a aooueilli l 816 réfugiés et p8nomes cWplacées
d'Indochine, dont l 266 réfugiés de la mer.

334. Un total de 257 570 dollars ont été engagés en 1980 au 'Ut:L"8 des Progra.Ku,'
s'néraux, notaillDent pour l'assistano& à l'intégration sur plaoe et à la réinstal­
lation et pour l'aide d'appoint.

"
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CHAPITRE VII

ACTmTES D'ASSISTANCE.-. ORIENTATION SOCIALE, EDUCATION,
REINSTALLATION, IWIDrCAPES

A. Orientation sociale

"5. Les services d'orientation sociale ~e le HCR a offerts aux réfugiés et aux
paNomes.déplac'es ont contribué de façon décisive à faciliter les périodes.de
trane1tion diffioiles que connaissent les déracinés. Les fonctionnaires de ces
servioes s'oocupent· .d'une quantité de demandes qui varient selon les besoins
propres aux réfugiés considérés et selon les services existant dans les pays
d'asile.. ~n'ràlr l'orientation consiste à fournir des services directs aux
réfugiés :'entretiens, évaluation et justification deebesoins et mesures de
nature à promouvoir des'solutions dùrables.

336. Comme les possibilités de promouvoir des solutions durables dans les pays
d"aslle.et.des ressources. disponibles à. cet effet se font plus rares et. que le
nOlllbrederéf'ugiéa auemente, les services d'orientation sociale ont d{i adopter
une approche orientée davàntage vers le développement .et l'organisation
oàDÎllUÎla~taires, en Afrique en particulier. Les tra.vailleurs sociaux ont égale~ent
't'invités à aider les :réfugiés en mobilisant les ressources locales, ~otamment

dans le domaine de l'information, et à faciliter le placement dans des ê~ablis­

selllents d'ens~ieneJl1ent, l'emploi et les occasions, pour les intéressée de
.8'éta'bl1r .~ leur. c~te.Tou.te:t:ois, les Conseillers ont continué· d'é:tudier
ohàque oas individuellement et de donner des avis éclairés aux réfugiés sou!frant
des efrets de leur déracinement culturel ou de l'emprisonnement, ou victimes de .
persécutions ou de tortures.

331. En 1980, des projeta d'orientation sociale ont été mis en oeuvre dans une
quarantaine de pays d'Afrique, d'Asie occidentale, d'Amérique latine et d'Europe.
C'est en Afrique que les projets ont été le plus nombrewc proportionnellement au
nombre de réfugiés. Deux spécialistes des services sociaux ont été nommés au
Nipria. et clans la Sierra Leone, respoctivement, pour contribuer à répondre aux
besoins des réfugiés urbains de plus en plus nombreux.

338. Pour maintenir la haute qualité professionnelle des Conseillers, on a
organisé, pe;ndant la période qui fait l'objet du présent rapport, des séminaires
et des ateliers de formation au Siège et clans les bureau~ extérieurs. On compte
poursuivre ces échanges pour encourager la oommunication d'idées et de données.
d'exp4Srienoe sur les problèmes d'intégration que posent les différents types
de oas.

B. !ducation

339. En 1980, le ReR a continué à fournir son assistance pour l'éduoation des
rétugiés. Les chiffres ci-après concernent l.es bourses d'études secondaires et
supérieures qui leur ont été accordées. Il convient de noter toutefois qu'il
ne s'agit pas là des seuls efforts entrepris et que les enfants réfugiés ont pu
bénéfioier d'un enseignement primaire, en général dans la zone d'installation
où ils 'taient établis ou dans les camps ct centres où ils séjoumaient en
attendant d'8tre réinstallés.
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340. Pendant l'année scolaire 1979-1900, 10 ReR a aidé 4 750 écoliers réfugiés, soit
6 %àe plus que pendant l'année scolaire précédente, à poursuivre leurs études au
niveau post-primaire. La majorité d'entre eUX ont reçu une aide pour poursuivre leurs
études secondaires et c'est de nn'lVC::>U ==tny. écolier.s "t'éft~giés d' '(\.frique qu'est al:.s
l'essentiel de J.'~;de à l'éducation. Le progr8Dlllle a été conçu de façon à·répondre aux
besoins de::: élèvcl. réfugiés Q1Ü T\o1)v~ient Gire'r profit fl"me formation complé:::lcn-:;aire
ct à satisfa~'e les beso~ns en main-d'oeuvre des régions OÙ ils se trouvaient.

341. Les services d'orientàtion ont fait ressortir l'importance du choix d'une
formation dans des dbI:Jairles où l'on manque de personnel qualifié, de façon que les
~éfugiés puissent subvenir à leurs propres besoins dans des délais raisonnables.
Grâce à cet effort, 29 )& des réfugiés au.."Cqucls le HeR apporte .une aide ont bénéficié
d'une formation professionnelle en 1;179-1980, au lieu de 7,5 %en 1966•..En chiffres
absolus, leur nombre est passé de moins de 80 à plus de l 100.

342. Compte ten'!l du fait que plusieurs organisations ainsi que le Prograrnme d' ensei­
gnement et de formation des ~ations Unies pour l'Afrique australe pourvoient aux
besoins des réfug.iés q1.ù. souhaitent prolonger leur scolarité au-delà de l' ense~S'2C1Ylent
seco~daire, 430 réfugiés Ol1.t reçu une ~lssistance au titr.e du Programme du RCR poue
poursuivre des études post-second~ires au cours de l'année scolaire 1979-1900. Pour
accorder cette aide, on a laL'gement tenu compte des disciplines que les. intéress~s .
SOtÙlaitaient continuer à étUdier. On s'est atta.ché en 1J).ême temps à leur ·assurer'une
fO~'I!lation permettant de répondre amc besoins en main-di oeuvre de la région dMS
la.queile ils seraient vraisemblablement appe;I.és à chercher un emploi. Des bourses ont
été oct~oyées à l 428 étudiantEl réfugi.és au titre du Programme d'eT.~seignement et de
formation des Nations Unies pour l'Afrique austra,le pour l'année 1979-1900. Ces
étudiants ont choisi leurs sujets d'étude en fonction de la liste de priorités
ètablie en la matière par l'OUA e-t la. CEA.

343. Le RCR continue à bénéficier ~e la collaboration de l 'WESCO, qui.a détaché des
experts et fourni des consultants pour plani.fier et exécuter des projets d'ensei­
gnement à l'intention des réfugiés, tant au siège du ROn que dans les bureaux
extérieurs.

C. Réinstallation

344. En 1980, une trentaine de pays prêts à accepter des réfugiés à titre pemanent
ont p;roposé de les réinstaller. Toutefois, les arrivées de réfug~és à la recherche
d'occas:'..on:3 a.a .:réinstallation dans (l_ifférent~ pays de premier asile en Afrique, en
Furor-G, en'1Imérique laUne èt eU .Asie du Sud-Est ont exigé des efforts continus et
aou·cenus.

345. Le nombre de réfugiés en quête d'offres' de réinstallation en Afrique, bien que
relp..tivement faible par rapport à d'autres régions du monde, s'est accru .notablement
<',:Tl. 1980 du fait aeS événements survenus dans la Corne de l'Afrique C '1- de l' incerti­
tuàe persistante de la situation en Afrique australe. ?lusieurs centaines de
réfugiés d'origine urbaine, arrivés dans des villes telles que Djibouti, le Caire,
Uairobi et Khartoum, ont lO'CiXdement grevé les ressources locales. D'après les
estimations, 3 000 à 4 000 réfugiés urbains Se trouvant dans. différentes parties de
l'Afrique ont besoin d'être réinstallés sur le continent africain ou ailleurs; il
n' Mt pas tenu compte dans Ce chiffre des étudiants réfugiés que le RCR cherche à
J!lacc:r dans des établissements 'd' enseignement. Confo'rmément aux recommandations
adoptéeS par la Conférenco sur la situation des r.éfugiés e11 Afrique, tenUe à lIrusha,
dans la République-Unie de Tanzanie, en mai 1979, une délégation de haut niveau de
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la Comission des Quil)ze de l'OUA s'est rendue dans certains pays d' At'rique afin da
promouvoir 10 principe du "partage des charges". Lorsqu'il n'était pas possible do
prévoir l'intégration on Afrique, plusieu't's p~ de réinstallation d'autres
continents ont accepté d'accueillir un nombre limité de réfugiés en vuo de leur
réinstallation pe~nto.

349. Pour prépar!:r les réfugiés à la réi.stallation dôf'initive, on a mis au point,
en consulta/-;ion avec 1e3 ,gouvernomon.llis concGrnés ct des organisaticns bénévoles,
un grand progt'aDIIle de cours dc: langues ct d' orientation qui est appliqué dans
différents P8iYs d'Asie méridionalo. Il s'agit de donner régulièrement dos coùrs de
langllos à tous le$ réfugiés en attente de réinstallation et dos cours accélérés
d'anglais ct d: odentation à ceux qui part~ont pour les Etats-Unis.

350. Du fait de la situation cn ~rique latine, il a f'allu, comme les annéos précé­
dontoB,vQiller attentivemcmt à ce que les arrivées do réfugiés soient contre­
balancéos par les départs pour la réinstallation. Des réfugiés <mt continué à se
faire i~scri.ro pour la réinstallation en Arg1)ntine et au Brési~ et, en plus'petit
nombra, 'au Pérou.. Dao eff'orts particuliers ont été déployés pour offrir des possi­
bilités do réinstallation permanente aux réfugiés auxquels le Drésil avait donné
asile te3mporairemont. En 1900, 1 157 personnes originaires d'./\mérique latine ont
été réinstallées dans une vingtaine de pays portant à. 26 360 le nombrç tâtal de
personnes réinstallées depuis 197;~ compte tenu des cas de rogrouppment des familles
de personnes orilIinaires du Chili.

347. Dos p~s .ont apporté une contri'l:>ution très précieuse en offrant des places de
réinstallation .réservées aux rescapés en mer, de façon à. permettre le débarquement
rapide des réfugiés sauvés en _r par des navires battant pavillon de complaisance
ou dont l'Etat du pavillon n'è~a1t pas en mesure de donnor des garanties de réins­
tallation. En 1900, environ 15 400 personnes ont été recueillies en mer par plus
do 200 navires do eOJll11Orce. 1. la suite de 11égociations avec un certain nombre dQ
gouvernemonts, une "réserve" de l 040 places de réinstallation a été mise à la:
disposition 4u HCR par s~pt p~B.

348. Pendant la période considérée, on a continué à accorder une attention parti­
culière au Progt'amme d'organisation méthodique des départs du Viet Ifam. En :J.980,
plus de 4 700 personnes ont quitté le Viet Nam pour de nouveaux p~s de réeidence et
des eff'orts ont continué.d'être déployés pour permettre l'organisation lésale des
départs sur une base continue.

346. La situation des réfugiés d'Indochine s'ost sensiblement améliorée on 1980.
Plus de 260 000 personnes qui vivaien·t dans des camps à Hong Kongs en Indonésie, à
Uaoao, en Malaisie, "am: l'hilippinos, à Sillgapour et en Thallando ont été réinstallées
pendant l'année. 11 la fin de 1980, on comptait encore 55 202 réfUS'iés de la mer
dans dos pays de preJ:1Ï\)r asile ct 11~ 086 réfugiés, pour la plupart lao, venus par
voie de terre attondaien't oncore une .solution durable. Sur les 135 000 Kampuchéons
arrivés on TbaIlande en 1979 ct hébergés dans des centres provisoires du HCR,
14 420 ont reçu une aide pour rejoindre ci;;:s parents dans des pa;ys tiers. Le BCR a
aocordé une attontion particulière a~~ Groupes les plus vulnérables, comme les
handicapl1s et les~ineurs non accompagnés. Un effort spécial a· été f'ait, soit. pour
retrouver .los parents des mineurs non accomp~""l1és) soit, le cas échéant, pour
faciliter leur réinotallation.

...-_...........--------_..........---_.. ,,.''''''',.,....----...--~
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D. Assistance aux réfUP-iés handicapés

III1.

351. Sur les 125 000 personnes environ qui ont quitté Cuba pendant le premier
trim~stre de 1~80, la plupart se sont relldus par bateau au.~ Etats-Unis et Ull petit
nombre sant alléo par avion nu Costa Rica, nu Pérou et en IlspaC'l.1e. A la demand.e des
GOuvernements inté~essés, le Haut Commissaire a accepté de :~~ciliter la réins~al­
lation de ceux qu'il Y avait lieu de rtHnstaller ailleurs, en particulier
ceux qui avaient des membres de leur famille à l' étraneer. Des agents du II~ o~t
éGalement été détachés dans les centres d'accueil pour examiner les demandes de
réinstallation.

352. .I:n Europe, un certain nombre de réfuaïés, notamment les handicapés physiques et
mentaux, ne répondaient pas aUx critères de sélection et ont dû attendre pondant ·de
lOOgues périodes. Des mesures ont été prises pour favoriser leur réinstallation.dans
le cadre de programmes spéciaux.

356.·, En 1980, plus de 200 .réfugiés ont bénéficié du projet de traitement et de
réadaptation des handicapés. Comme les années précédentes, on a assuré, dans le cadre
de cette assistance, le traitement médical et psychiatrique approprié des intéressés
dans le pays d'asile, et, le cas échéant, leur transport dans ttn pays disposant des
services médicaùx et des moyens de réadaptation voulus. Les services assurés ont
notamment été les suivants : interventions chirurgicales, fou~"!litttre d'appareils
orthop6diques, physiothérapie et psychothérapie dans le cas des persom1es atteintes
de troubles du comportement. Tout au long de l'année on s'est attaché à ce que les
réfurriés handic~pés puissent bénéficier dans le pays ~'asile des procrammes d'aide,
de rééducation et de protection sociale dm1s les mêmes conditions que les ressor­
tissants du pays. f~ cet effet, le HCR a collaboré avec à.es organisations aouver­
nementales et non C'O~vernementa.les pour qu'un diagnostic méël.ical approprié soit établi
dans chaque cas et pour que l'intéressé bénéficie on traitement et des mesures de
réadaptation jugés nécessaires.

354. A la suite d'une recommandation du Séminaire dtt'IICn sur l'intéBTation des
réfuGiés d'Indochine dans les pays de réinstallation, ado~tée par le Comi~é exécutif
en 1980. un groUj,"le de travail tripartite, Comité intergouvernemental pour les mip;rations.
Conseil international des agences bénévoles et lICR a été constitué et a décidé de créer,
sous l'&gide des trois organisations, un centre de ressources tripartites pour facilihr
le partage des ressources, df~s données et des renseignements sur la réinstallation et
l'intégration. .
355. Les dépenses eng'acrées pa:r le Hen en 1980 au titre de la réinotal1ation, qui ont
essentiellement permis de financ~r le transport des réfugiés orcranisé par le CD1, se
sont élevées à environ 23 million~ de dollars. Ces fonds ont également servi a financer
l'enregistrement des réfu(1'iés, la construction d'un centre de transit près de
Banb~tolc, l'établissement de pièces ct documents, les examens médicaUD: et d'autres
dépenses connexes. Des contributions spéci~les, d'un total d~ 16,4 millions de dollars
ont été versées pa::: le Gouvernement des Eté..ts-Unis pour assurer à des réfugiés
indochinois des cours accélérés de langue et d' initiation à la'culture du pays
d'accueil.

353. De nombreux pays cl'r.urope occidentale ont enregistré tUl nombre exceptionnellement
élevé d'arrivées spontanées de réfugiés, orirrinaircs bien s?uvent du ~IDy'en-Orient, de
la Come de l' l.frique et de l' .Afghanist9.Il. Les gouvernements d'accueil ont offert des

. possibilités de réinstallation permanent~ ù un certain nombre de ces personnes et
d'autres sont allées dans d'autres pays ou ont re~.cné le pays de premie~ asile.

1

1



357. Dee projets spéciaux par pays ont été mis au point et appliqués en Espagne et
au Venezuela ù l'intention de croupes de r~f'u8iés pSJ"chologiquoment handicapés dU:
tait des expérimces traumatiques qu'ils avaient connues et de leur déracinement en
Général. Pour ces deux projets on a fait appel aux services d'une équipe de
tra~~lleu~ sociaux, de médecins, de psychologues et de psychiatres utilisant la
psychothérapio et la réadaptation sociale individuelles et en croupe.

"o. P1usie~s centaines de ré~iés physi~t et socialement handicapés ont été
réinstallés avec leur famille, selon les procédures normales ou dans le cadre d'opé­
rations'spéciales, on Afrique, en Asie du Sud-Est, en Europe et en Amérique latine;
une vingtaine d'autres réfuŒiés gravement handicapés ont été réinstallés en 1980 dans
des pa;ys participant au "Plan des dix at' moins" (engagement d'accepter un minimum de
dix réfuBiés handicapés par an) et dans d'autres pays appliquant des programmes
sp4ciaux pour les réfugiés handicapés.

359. En 1900, les dépenses engaG'ées au titre dt' projet du HCR pour le traitement et
la réadaptation des hn,ndicli!-pés se sont élevées à 240 552 dollars. L'accroissement du
nombre des bén~ticiai.res et duco~t des traitements .n entra!né une auementation des
dépenses par rapport ù l'année précédente.
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CHAPITRE VIII

jliJLA'l'IOI!S A\~C D'i.lj"'1Th-::S OHGA.IiISA~IOHS

A. • .Q.oopération entro le lIeR, l'Or,!!.'a.l1isation c.as nations Unies
e~ d'autres organismes des Nations Unies

360. Pendc1.l1t la ]?.$riode considGrôe, la coop6ratiol1 entl.'e le lIen et d'autres orrra­
nismes de~!l !Tatiana Unies a prin différente3 former; : particil)atinn c.irectc <1'autre~
orff8lÙ'smeo aux programmes d'·assistance du Hel?; fouraiture (l'avis techniques' par
d'autroo orcra.nismes ~ . participa.tion du HCR à, der~rûuniono d' autre3 orcanismes des
ITations Unieo, poux é'.ssurer chez eux tme meilleure prise cl.e conocienoo de la
situation dNl réfugiGs ct évaluer leurs possibilités ù' assistance et participation
du Hen à des missions interorgro1inationsnotamroent à D~ibouti, en ~thiopic, en
Somalie et au Soud~n, afin de facilit3r l'ôvaluatir.n de l'étendue et de la portée du
prolllème deE:: réfuG'iés et les mesuras d' assista:.1.ce roquiscD. Le HCn a participé au.'i:
réunions du Comité administratif de coordination (CAC) ùt de ses orQal1es subsidiaires
ainsi qu'aux réunions des oreanos directeurs de plusicl.lxS orc-anil3mes ot programl:tes
des Nations Unies.

361. Le PrO[~Tamme alimentaire mond.i.a.l (PlùI) a continué J. répondre au:.:: besoins ali­
mentaires essentiels (lce notnbretu~ rUf1.lGiés en Afrique et on Asie et a bien souvent
sérvi d'intermédiaire pour les contributions bilntérales. POlIr certainea e,T&ldes
opérations de secours, par e=cemple au Pal:istan, en Somalie et en Thaïlande, le Pll1I a
assumé la rôle de coorclonnateur (le l'aida alimentai.re et s'est chart::é, de concert
avec les r,'Ouvernements cOllcernés et le lICR, de la répartition lle l'aide. Il a éc.'l::'.­
lement continué à fournir une aide alimentaire im!lortante aux zones d'installation
orientées vers l' inMgratioI:'. sur place des réfll,3"iés. En plus <les 20 procrammes qu'il
exécute actuellement tlans 14 :')ays d'Afrique, le PAI'~ s'est charGé c.es secours alimen­
tairas destinés atlX réfugiés afGhans au Pakistan ct au.x Irar-lpuchôens en Tha!lande d
a fourni, en Chine, une o.i(le aux réft1C'iés aCÙ!lis à s' y réinste.lle:t'. En Amérique
centrale, l' nssista.'1ce du PMI a lJurtout visé à aider les réft'l[;Ï.és salvadoriens au
Honduras.

;62. Le Fonda des lTations Unies pour l' enf'a..ï.ce (PIS:e) a accru ses activités en
faveur des réfUGiés en 1980. Au PaJ.:istan, l E'S réftl:..1iôs ont été alimentés en eau
potable GTâcc à un projet bénéficiant <le l'assistrolce ou FISD et, en Somalie, un
projet. anal0:3'Ue, fin&1cé par le IICr., est mis an oeuv-re par les soins du PISE. Dans
la' plupart des pays comptant cIe nom.breux réft1{;'iés s le r:'ISl~ a fait don aux croupes de
réfugiés de toute une ~ério de fournitures. En Somalie, le :t!'ISm participe éc-alenent
à âes activités (le Mvcloppenient cotnl"ltmautairc; il a pa,rrainé un proGTamme de
formation d'a~~rr~~ sanitaires des collectivit6s; il a mis €ln oetrv.re des programmes
d'alphabétisation des adultes et il a créé c.es garderies cl 1enfants pOtU' les réfu;'3'i6s.
De concert avec le ComitlS international de la Croix-Rouge, le FISE a coordonnlS, en
'~roite coopfration avec le HCR, les secours au Kampucnea. Dans un certain nombre de'
cas le -FISE a fourni ~ à la demande du HCR, dès avis d'eXPerts et du matériel pour régler
des problames nutritionnels, mener des c&Dl;pagnes de vaccination et répondre aux besoins
en matiare d'ISducation et de santIS.

363. Le lIeR a. continué à bénéfici~r de l'appui tlu ?.cogramme des ÏTations U11ies 110ur
le développement (P.l:TIJD), en part5.culier, dans les pays où il n'est pas représenté.
Deo, représentants résidents du PHUD se sont rendus au Siège <lu UCR pour étudier les
possibilitéo de coordination ct de COODGration.
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~ PHUD a oeuvré en collaboration avec le HCR, le FIJi et le FISE en OUganda, où

les secours visent ausoi bien les personnes d~placées que les rapatriés.

Trente-sept Volontaires des Nations Unies ont trcvaillé avec le HCR en 1980 dans

le cadre de proerammes d'assistances aux réfugiés d'Indochine à. Hong Kong, en Indonésie,

en 1Ia181sie, am: Pbilippines, à. Singapour ei; en Thallande. Des étudiants tchadiens

vivant hors de leur poyo, et notamment des r~~~Gi0S, ont bénéficié de l'assistance

matérielle du PNOD.

364. ~ HCR a sollic~té le concours de l'Or~nisation mondiale de la santé (OMS)

pour suivre les proarammes, de santé dans les pays comptant de nombreux réfugiés.

En Indonésie, un médecin de l' OliiS a été détaché pour une courte. période auprès du HCR

et, en Somalie et en ThaUand':, des coordonnateurs expérimentés des questions sanitaires

ont été affectés à des bureaux du HCR. 'L'OUS a aidé à mener une campagne de

prophylaxie du choléra dlms la République-Unie du Cameroun et, en Somalie, un

fonctionnaire de 1 'ClIS a joué un rôle actif au début de l'élaboration du programme

sanitaire en faveur des réfugiés. On a constamment sollicité l'avis technique de l'OMS

au sujet des besoins médicaux des réfugiés, en particulier dans le cas des situations

d'urgence; le Groupe das activités d'urgence du HCR travaille en coopération avec l'OMS

pour établir des listes-t~~es de médicaments et de mntériel médical nécessaires dans

des situations de ce ~~nre.

365. La coopération avec d'autres or~nismes tels que l'Organisation des Nations Unies

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Bureau du Coordonnateur des

Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe s'est poursuivie, de 'même que

les consultations avec l'Organisation intergouvernementale consultative de la

navigation maritime au sujet du sauvetage en mer. L'aide du Centre des

Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) et'du Programme des

Nations Unies pour 1 '·environnement a fté pricieuse pour le choix d'emplacements

convenant aux zones d'installation de ref'ugiés. L'Organisation'internationale .

du Travail (OIT) a collaboré avec le HCR à l'élaboration de programmes appropriés

de formation et d'auto-assistance pour les réfuGién, et l'Organisation des Nations Unies

pour l'éducation, ID science et la culture (UNESCO) a prêté son concours pour planifier

des programmes d'éducation notamment au Zaïre et cn Zambie. Des experts associés

de l'~SCO ont été dét~chés à cette fin auprès des bureaux régionaux du RCR à Dakar

et à Nairobi.

366. Conformément au:: résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, le Programme

d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe a continué

à attribuer des bourses aux, étudiants réfugiés d' iU'rique du Sud; le HCR a également

géré des proarammes d'assistan~e financés par le Fonds d'affectation spéciale des

Nations Unies pour l'Afrique du SUd.

~ Notamment avec le Conseil économique et social et le Comité administratif

de coordination.

'67. outre sa coopération et ses consultations avec un grand nombre d'organismes

relevant du système des Hatiol1s Unies, le HCR El participé à des discussions avec

plusieurs organes de l'OUU 1:§J ;sur le renforcement de lei capacité du système .

des Nations Unies de faire face à des situations d'urgence.

..... ..- ..-----------------.. ..........,..,....· .1_$__Iflll,....1ll1l1iiIl-_··...· . ,•••
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B. Relntions ~vec d'autres oreenisations interBRuvernementales

368. La période sur laquelle p~rte le présent rapport a été marquée par un nouveau
renforcement de la coop6r:.:!tion, dé,jà étroite, entre l'Organisation de l'unité.
africaine (OUA) et le Hen. Le Haut Commissaire a ossisté à la dix-septième Conférence
au sommet des chefs d'Dtat et de gouvernement qui s'est tenue en juillet 1980
à Freetown (Sierra Leone~. L'OUA, de son côté, était représentée en qualité d'obser­
vateur à:la trente'"et unième 'session du Comit6 'c::t'0cutif e:1 octobre 1980. Des activités
conjointes OUAjHCR ont éto entreprises pour donner Auite aux recommandations de
la Conférence sur. la situati.on des r~fugiés cn .,ifriç'.ue tenue à Arusha, dans la
République-Unie de Tanzanie, en mai 1979. De plus, l'OUA et le RCR sont restés
en contact étroit à l'occasion des 'préparatifs de la Conférence internationale sur
l'assistance aux réfugiés en Afriq~e~

369. Les échanges de \~estraditionnels entre le lieR et le Conseil de l'Europe et
les relations; êtroites entre. les deux organisr.l.es, e~dstant en particulier dans
le domaine de la protection, se sont poursuivis. De nouveaux liens ont été établis
avec le Fonds européen de réinstallation, afin de renforcer l'assistance aux pay~
~uropéens qui acceptept :m grand nombre de réfueiés sans feire appel aux ressources
du HCR.

370. les relations avec le Comité illtergouvernemental pour les migrations (Cn4)
ont continué d'être tr0s utiles, notamment pàur asmlrer le transport de réfugiés
indochinois et latino-àm~ricains en vue de leur réinstallation.

371. Les contacts avec l'Organisation des ntôts américains se sont raffermis.
On a déjà mentionné l'adoption, sous les. auspices de l'O~A, de la Convention ipter­
américaine'sur l'extradition qui interdit l'extradition d'un réfugié vers un pays
où il a des raisons de craindre la persécuti~n (voir plus haut par. 71).

312. Le Haut Cqmmiss~ire a assisté à la Confér~nce des chefs d'Etat islamiques,
qui a eu lieu à Taïf (J\rabi,e saoudite) erijànvie~ 1981. Les contacts ont été maintenus
avèc.la Ligue arabe et 8vec l'Organisation de la Conférence islamique, qui ont ~'une

et l'autre assisté à là trente et unième session du Comité ex6cutif du HCR
en octobre 1980. En outre, le ReR a assisté, en qualité d'observateur, à plusieurs
réunions organisées per les ~tats islamiques, notamment à la deuxième Conférence
islamique des ministres des affaires •.étrangères qui s'est tenue en mai 1980
à Islamabad, au Pakistan.

Coopération avec la CODmRlnauté européenne

313. La Communauté européenne s'est de nouveau intéressée vivement aux travaux
humanitaires organisés à l'échelon international. Les'nombreuses résolutions
adoptées par le Parlement européen sur des questions humanitaires et'l'accroissement
très sensible des contribl~'bions versées aux programmes du HCR eh témoignent. En 1980,
la Communauté europ0ennc a doublé son assistance globale au HCR en insistant princi­
palement sur la situa·tion· 'au Y-ampuchea démocratique, au Paki'stan, en SQmalie, a~ Soudan
et au Zimbabwe. Sa co~trD)ution 'a atteint 83 millions de dollars, dont 23 millions
sous forme de vivres.

374. Le HCR partit:::ipe, de concert avec dix pays membres de la Communauté européenne,
aux réunions de coordination sur les grandes ~ucstions humanitaires qui se tiennent
à BruxelIes.
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C. Coopération avec les mouvements de libération

'75. Conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, le HCR a continué

de maintenir d'étroites relations de travail avec les mouvements de libération reconnus

par l'OUA et l'Organisation des Nations Unies. Des représentants de l'African National

Co~ess. du Pan Africanist eo~ess of Azania et de la South West African People's

Orsuizatiqn ont a88i8t~, à titre d'observateurs, à la tl'ente et unième session

du Comité executif du Programme du Haut Commissaire.

D. Relations entre le HCR et les organisations non 89uvernementales

(Organisations bénévoles)

'16. Les réfugiés devenant de plus en plus nombreux, lès activités des organisations

bénévoles ont considérablement augmenté dans le contexte traditionnel de leur asso­

ciation avec le HCR.

'11. Le HCR entretient des relations de travail avec plus de 200 organisations bénévoles

dont l'appui constitue un.facteur décisif dans de nombreuses opérations en faveur des

réfugiés. Ces org~nisations, qui fournissent des f.onds et des experts, qui parrainent

des réfugiés en vue de leur réinstallation, qui intéressent leplblic au sort des

réfu5iés en faisant connattre leur détresse et qui servent de partenaires opérationnels

pour l'exécution des programmes du HeR, jouent un rôle essentiel dans l'accomplissement

des tâches mondiales que le HeR est appelé à assumer.

'18. On a fait largement appel aUX connaissances des org~nisations bénévoles, en parti­

culierdans les situations d'urgence où il leur a été demandé de fournir, souvent dans

de très brefs délais, du personnel médical, des agronomes, des ingénieurs, des moniteurs

de langue, des conseillers et autre personnel qualifié. L'exemple le plus frappant à

oet égard est sans doute celui de la Thailande, , o~ travaillent 52 organisations béné­

voles, et celui de la Somalie, où 27 organisations, employant au total 260 personnes,

sont chargées du déroulement des opérations sur le terrain sous la supervision générale

du lIen.

379. C'est la Section chargée de la liaison avec les organisations non gouvernementales

qui est principalement res~onsable de la coordination et des consultations avec les

organisations bénévoles; elle organise des sessions et des séminaires d'orientation et

elle veille à ce que le Haut Commissariat soit représenté à toutes les grandes réunions

des organisations. Sa tâche a été grandement facilitée par la multiplication des organi­

sations cadres qui ont été créées pour mobiliser les ressources des ONG dans une région

donnée. Le principal coordonnateur est toujours le Conse11 internàtional des agences

bénévoles à Genève, avec lequel le HCR est constamment en contact. Dans d'autres p~s,

certaines des prinoipales organisations cadres.sont les suivantes : l~ Standing

CorifeJ:'ence on Ref'l.lgees au Royawne-Uni t la Stand1ng Conference of Canadian

Organizations Concemed for Refugees au Canada ~ le Committee for Coordination

of Services to Displaced Persons in Thailand t l'Australian Care for Refugeee

en Australie, l'American Council of Voluntary Agencies aux Etats-Unis

et les diverses organisations nordiques comme le Conseil danois pour les réfugiés, le

Conseil norvégien pour les réfugiés et Radda Barnen en Suède.

en part
notamme
tionnel
dispers
ressant

381. Le
divers
le chH

382. Le
Unies p
documen
qui ava
l'Assem
Confére
àccueil

383. Dai
rep~se

protect
à consi
qui :tai
les sit

384. La
des fem
a distr
des bes
groupes

385. Le
des per
pour dé
socia'\1x
dont ,di
s'occup
réfugié
:l.ssues
réîu~ié

un film
à la ré
domaine
Tabloi:d

t
1

i

,ao. La Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, qui s'occupe beaucoup des problèmes de~ 12
réfugiés, en particulier ep Asie du Su~-Est et en Afrique, continue à. jouer un rôle ma.1eur. f
Le Comit' international de la CroiX-ROuge (CIeR) exécute des opérations importantes ~ .
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en particulier en cas de confUtscivils, et a mis .en oeuvre des programmes de secours,
notamment à la frontière thaïlandaise; il a également intensifié sa fonction tradi­
tionnelle de dépistage, qui a permis de regrouper plusieurs milliers de familles
dispersées. L'apport de la Ligue et du CICR dans le financement des activités inté­
ressant les réfugiés représente des millions de dollars.

381. Le montant total des contributions financières des organisations bénévoles aux
divers programmes du RCR, compte non tenu des biens et des experts i'ou.rnis,a, attej.nt
le chiffre record de 23 595 000 dollars en 1980.

E. Décennie des Nations Unies pour la femm~

382. Le HCR s'est rait représenter à la Conférence mondiale de la D&cennie des Nations
Unies pour la femme qui s'est tenue à Copenhague du 14 au 3> juillet 1980. En plus du
document intitulé "La situation des femmes réfugiées dans le monde entier'l (A/CONF. 94/24)
qui avait été établi avant la Conférence en application de la résolution 34/161 de
l'Assemblée générale, en date du 11 décembre 1919, le HCR a organise;, lors de la
Conférence proprement dite, une campagne d'appel de fonds et d'informfltion qui a étE bien
àccueillie. Les médias internationaux ont donné une large publicité à la présence du HCR.

383. Dans le discours qu'il a prononcé devant la Deuxième Commission de la Conférence, le
représentant du Haut Commissariat a fait ressortir la vocation du HCR, qui est d'assurer
protection et assistance à tous les groupes de réfugiés, notant toutefois que l'on s'aceorde
à considérer les femmes et les jeunes filles comme un groupe particulièrement vulnérable,
qui rait, par conséquent, l'objet de prograDUiles spéciaux destinés à rendre moins pénibles
les situations particulièrement difficiles des femmes réfugiées.

384. La Conférence a adopté deux résolutions sur la si.tuation des femmes réfugiées et
des femmes déplacées et une troisième sur les i'emmes sahraouies 12/. Le Raut Commissaire
a distribué le texte de ces résolutions à ses agents et leur a demandé de tenir compte
des besoins spéciaux des femmes réfugiées dans le contexte de l'assistance à tous les
groupes de réfugiés •

F. Année internationale des personnes handicapées

385. Le RCR a participé à des consultations interorganisations sur l'Année internationale
des personnes handicapées en 1980. En préparation de l'Année, le RCR a mené une enquête
pour déterminer le nombre de réfugiés atteints de handicaps physiques, mentaux et
socia~x; les formes de traitement et les installations de formation et de réadaptation
dont,disposaient les handicapés dans les pays d'asile; les organisations bénévoles
s'occupant activement de l'aide aux handicapés, et les possibilités d'accès des
réfugiés nécessiteux aux installations nécessaires. L€s données et les recommandation~

issues de cette enquête serviront à promouvoir des mesures spéciales en faveur des
réfu~iés handicapés. Le RCR produit également, conjointement avec la télévision suisse,
un film qui sera projeté dans le monde entier et qui montre les conditions nécessaires
à la réadaptation des réfugiés handicapés et les possibilités qui s'offrent dans ce
domaine. On prévoit de faire parattre une série d'articles dans la brochure, dite
TabloId, du RCR sur la situation des réfugiés handicapés.

W Résolutions 12, 13 et 34 (A/CONF.94/34/Add •1).
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386. Le BCR ....t· 'pl'Mat.~ccupé. a~tivement d8s préparatifs de; l'Assemblée 1IIOndiale .ur le
à.UU._~ e.i pU'tlclpant l de. coD.ult~tion. et en recuèillant· des données sur le
ftOIIbn d. rituai'..... et leurs besoins. On espère pouvoir multiplier les serVIces
pour ftpondft aux be.oina de ce groupe jusqu'à présent relativèment négligé.

J:tlibutlop dt 11 !fcla111e' Hans.!!!

\7. La t'lldal11o Janaen pour l'année 1980 a été décernée à Mne Maryluz Schloeter Parades,
. :recteur s'nlr.l d. la Co_..ion véné~œli8nne du Service 80cial international, en
,·ormai••ance d•• 'tinents services qu'el1è' a rendus' l'la cause deS réfugiés au

"Ile.utla, ~accinnu pour eapolit'lque d'aile généreuse. ltne SchlÇletQr Paredes s'est
parUculi'nMnt 'd1..Uncuée .par l'originalité l1e sonapPl:Oche à l'égard des problèmes

1 d•••..râlat. ritug.l•• ·et de~ ritug1és âBês.

'80. !ft d40èznant la "da1l1~ Nan.en l Mme Schloeter Paredes, le Comité a égalemeot
n. ~au SlmCè 8Oc1.~intei'national,partenaire· du BCR au Venezuela depuis de
1onsue' anDI... .
'89.·Ia,rix cie 50 000 1l01181'8 qui accompagne l'attribution de la médaille servira à
tiDlllOe~ Wl '1'03.t .c1a1 .18 au point par. Mne Schloeter Paredes en faveur de jeun~s·
Mtut. âtuc1" .t de leur•. _ns au Venezuela.
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390. JJ' auc;noll"~atiol1 s]?odaculai:!:e 1 en 1979, d\l nombre cles réi'tlc'iés e'~ do leura .
becoine s' ost PO\'~sllj.vio :;'1endant touto l' rmu()c 1900, cles bo"'oins Slll)plér.lentair(ls ou
urgonts étant apparus dQns trois rérrions j)rincipolcc : au Pukiotan, en Sotmlio ct
dans la né11ubliquo-Unio du Comoroul1.~ ~~n 1900, les besoins dos réfugiés 00 tl."Ouvant
dano CaS trois PD.J'S ont attoint, 'i:.. ell:' 5e1.:.lo, 110 million::> do dollarG, non cOIlpris
'loc ··vivr;)f.l l~,? :1raf'i.b·,) 1~6c':f.1d.~:u. .1. ::::\~~~'):i'~;) ct t'.:1iènc s..>osion, en octobt'o 1900)
le Conité e~:octltif clu PrO[;Ta.I:Ir.le (lu Haut COJ;uùseairc a aCCol't0 de :;'10rtcr l' 01)joctii'
deo Proc,TaI.lmeS c6nùraUJ~ pour 19m de 233 095 aoe dollars ù 299 106 I~OO(,lollara. Face
à. ces besoins, la. COntnU1a'llt~ intor11otiol1alc a r0.:tGi av~c (;ù1ôro~ité ct leo PI.'O,:;J:'aJ:UllCS
l'om: 1900 oU'i; été il1"lié[;'ralcn.::nt finN1CÛS. linil1'iïonant la tendance cllcoura~'onnte

observée leD annéc3 l)récétbnteo 1 le::'; or::,''al!isation5 non c;cl\1vernenentales ont aUB1!lent"é
leùro contributions directeo â '~OtlS 1er; pro[?~al:lr.les clu nCH~ en los portant de
17 nillions de dollar::;, on 1979, ~'. 23! 5 IÙlliol1l3, en 19Œ.1. .

391. Le lIatlt Comiosaire a (,'tû adrcss,cr, on 1900, l)lusiou:i:13 al'~.')els de fonds aMi-,
tionnelo ml titro des PrQCTalJ!.lco Bl)0cial.1::. JJC caractère imprévisible des situations
de réfUCiéo rend inévHablc que des hcsoin:~ t~rC'ents néCeSfJi'tal1'~ de nouvèa~t:~ a~pela
aPl)araissen'~ telle 0'1.1 telle armée. :il'l 1900, lOG 1>osoino ont été considora1J1eo en
raison à ln foi~ du nonore des oituationG ct des moyenG filIDnciers nécessaires pOtU.'
3' pO'1.U:voir. :Oos. appela 011'"1; été lanc6s 110ur. le rnpatricT.lent cles r~f11GiéG .
zimbabuûens', los beooino def.l r6fu[;iéo afgheno etl Pal:i~r~all (don.·~ l'ob~ectif a. dû être
réviou en. hm:sso par tU! nouvel a~1p(Ü &c1rcssé plus tart1 la nême année), l)our l'aide
htlIlanitairo' ml:: réfuGi.u::; rent:.:-Co ch.e~ (m~: .")t am: peroonnoc !luIllacéec au Zimbab\'l",
at"\:: réfuG'i~c dtl Tchad dans la TIépu1J1ique-Unie th.' Caneroun, ainsi (~U' au:; r6ftl[;iéo
rentrés on ~Jthio:!?ie ct au KaL'l~ucl1oa. G'.!'âce ù. la C;0néroGité de la conmmnauté intc:.:-­
na'!;ionale, les rOOGottr:)es additionnelles airwi dcmalii:éco ont pt: être rcJtu1ies presClue
int6[5Taloment.

392. Le tO'~al l1cs dépensos (":'1.1 Heu en 1900, au tÜre dos Pror,"J.'ammoo c,-ol'lél.'::l1)~: c·l;. <los
Procramcp s11~ciau.."C, a éM do 497 r.lilliono de dol1aro.

~93. 1~ sa trente et unième sOGoion, le (' mité e::6cuti:.:' a a:',protlvé un objectif de
334 995 000 dollar!: au tit:r:o (;'.':~ ::>:o.:;r;:'.r.i:-.:,':!E ~::énéra'.:ç~ :,our 1931, en raison de
l'accroissoment deo besoino.en ~\f~i~uc (où la nécessité do sccot~O d'urccncc ou ~'UllO
aSlJiotaneo' accrue continuent à. so m:,.•1ifostel.', tan<1io '\1'-'0 le lIC.ù :J' oJ:1ploie li. faire
en sorte q'Lle ",00 J:·u.i"uiSi{';,;, êlJ:.'.L"J.YOni. ~ j,; élu~osttl':i.'itlancc ou trouvcn·~ de::: fJolutions
durablos), et cn raiscn llt1sci :103 bo::::oillS r~\.1i persistent en llJJic ch, St1d-:~st ct
rcSto11t COllsidérablcG malc,J:'L. tule sta1).:!.lümtion e~ une t:iI:'l\U1Hio1'l dt'! nOl:ibre: dec
rofuaiés •. Cet o"j)jc~tif cJG lcq besoins J)rOVtlS o.,:me ic caDre de ProG1'ntlf.!os opéciau::
déjà connns supposent, dans lu 1:10:JUJ:.'C Oll 1 t on P01.r~ J.'oJ.'f.lU1cr ac·~t1cJ.len:mt des
estinatiami, quo los c011'i;;ri1JutiollO volontaires i.10ur 1901 at·~ei[;11cn·i; \.\1'\ chiffre
d'environ 450 nil1iono Qû dolla;rG. Or, le '~otal cles COl1'~ribtlaOnfl ,our 1901
des'i;inées au:, 'ProcraI!lrlCS ëûnu)~m\~: ct au:: PrCI(j!X1L1r.leS oj?rJc.:i.at1:: ni a·~i;ci:[;nai·~ au 31 marI:;
de l'année 'lU 1 envil:on MD s ,1. millions ci.e dollars.

39~. L~ tableau ,'de l'alu1cxc II inQinuc les contrib~tiono au titre doo Proc,~ammes

{jénérau:~ ct dcn ProcratlUoo Gl)6cia'l1:: du "!ICn ~10·l1r les al1néen 19r::O c·~ 1981, vor130eo ou
annoncées au 31 maro 1901. . '

395. L'impo~tancc dos reDsourcoo financiè~cs qu'il cct c!nus lloblisation de demander
à la COmlUl1mlté in"liernationalc et dos 11ro~>lètlco ~)UdGétaircs ~1ooés l)ar los aI'l"1els
sl'écia\'C~ additionnclo n' 6cha~1po ml1lomontau HauJ

:; Cor.mssairc. Dans la 1')1'1.1IJar·i; des
cas, los roa.ctions au:: besoins icJcn-cifié8 des rufuciô;;J o'1'C 6'i;é rapides ct c,.-én6reuses.
Le Haut CO);lI!liosairc fai"t confiance a1.1:: ùonatcurs pOtlr r:,tla cette atti.tude de
cOJi1préhcnsion ct do cénùrosité çOl'\tinl.~c h prévaloir et permette de venir en aide
au:: réftlG'iéo dans la ttc::mrc nwcccsaiJ:o ct do façon éqt1.ili1)roc c·;; of.ficace.
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3S6. Les médias "'nt oontinué à s'intéres!:ler bea'uooup au HOR en 1980. Ils ont

fait une publioit'; dans le monde entier aux problèmes des réfugiés dans tous

Iea oontinents, en insistant p~rtiaulièrement 3Ur los réfugiés et les personnes

déplaotSes en Asie du Sud-Est, mais en évoq,u~t aussi 1as oituations nouvelles et

ur~tes a.pparues dans III Corne de 1 'J'.i'rique et au rakisten. lB. seotion de l' ~nfor­

mntion a. oontinué à. fournir de plus en plus de dOlUl~es et de dooumeI'!-tation au..~

Cluotid1ons, aux revues, aux servioes de rarlio et de télêvi:Jion.. ainsi qu'a.ux

;jour'OC'.listes indépendants qui s'intê,ress\:}nt a'ux aotivités du H~R dans 1-0 monde.

391. Ln seotion de l'in!omation 1:'. ohorohé CL porterIe. c:u!3stion des réfugiés devant

l'opinion internationale s\œtout par deux moyens : la production et la distribution

tll'l.1,ll matériel d' intomation ou' elle éla.borait et une ooopération c1ireote avec les

souroes et los or~es d'in!;~~tion existants.

390. II!. revue bimestrielle cle petit fo1'lik"\'~ intitulée "liouvelles du Haut COJ!lJl1issa'riat

des Nt!.tions Unies pou.r los ré:f\'lgiés" est parue' régulière~ent en 1980, en nnglais et

on français. Un num.~ro sp6cio.l S'l't:i.' les fomes réfu.(Siées a été !,ublié .cn juin,

it- l'oooasion de ln Conférenoe moI1diale qui s'ost tenue à Copenhague pour marquer,

~ mi-paroours, la Déoennie des lintions Unies pour l~ femme. A siana,ler, parmi

100 a.utres points d'intérêt do oette publior.tion, une bibliographie sé1eotive sur

los réfUGiés ~lS le n\uuéro d'ootobre, ct un supplément sur le RCR ct les institutions

bûnévoleo dAns le nwnéro de déoOIllbre. Des éditions spéoia1esdes "Nèuvelles du

IIr<:a.tCOtU:lissa.ri~.t des !Tationa Unies pour les réfucriés" ont été pùbliées en arabe,

en espC'.cnol et en allemand.

]99. D'a.utres p\'lblioations clu HCR ont oontinué 0. pé'.raHre, allo.nt de oOl:1l'Iluniqués

(le presse t'.U bulletin bimensuel "Réfucriés Information", elles apportent periodiquement

au.~ journalistes et à d'autres parties intéress6es des renseiencments sur l'évolution

d.CB d.iversoe situa.tions. Une pub1ioation sttr los aotivités du BeR pendant les

am~âos 70, intit'l'llée "Hon : Les di::, clern.i.èrcs années" a été publiéè pour marquer

le début de la noU'relle déoennie • Des .bulletins cl' infonnation spéciaux Sllr des

situations particulières do réf\~iés ont aussi ~té publiés. En 1980, la deDande

cl0 publioa.tions duReR aénol.'mér.lcnt augmqnté, oe q1.....i n. nécessité un allongement

conniàôrabla do la liste de d.istribution ct c conduit à onvisa6cr, l'informatisation

du cy~tème de diffusion.

400. A~{ publications éorites s'ajoutent los 25 000 photographies diffusées en 1900

par ln. photot;rèquo du HCR, soit le double de la produotion dcl'annéo préoédçmto.

In docnndc .de pllotoC"J,.'aphies ayant ,-,.insi a\'l~enté, on e. mis au point un nouven.u

~Jstt~odc distribution auto~tiquQdes~riesclq photographies et de diapositives

sur les problèmes actuels de réfuGiés au=: institutions bénévoles, nm~ représent....nts des

môdia.s et aux délége.tions du HCn. ViIl[\t-quatre l'Depositions de photos ont été

organisées dans différentes partia:3du monde.

401, En 1980, le service dos films n produH et. distribué qUc.1.tre films sur les

rétugiés : un sur lea "FctlmoS ré:f1.lgiées", un domdène' sur les enfants réfugiés en

Asiodu Sud.;.Est· ("Seuloncnt quand il PIC'll.t"), un troisième sur le plus grand oamp

de réfuai4een Tlmilande,rG1a.o-I-lhncr (lIBa.nboo City") et Ul'l Çluat:x.'iotlG sur l'aide

cW. HOn au::ré~""Ï.és pendal1t ln dernière dGoer..ni.c (liCe ne fut pe.s en vain"). De plus,

une brève présenteti'.>n dos activités du HOn a éM tournée sous la. fome d'un '

"cJ?ot" destiné à la. télévioion~ elle oomporte U11 ontretien do Peter Ustinov tWGO le
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Haut Commissaire ainsi qUè des ~~en sur les opérations du HeR dnus divers pays.
Vero 1~ fin'de l'am16e, .des équipes de tou~~Ge pD.trol~~0es p~r le HeR ont conunenoé
la production cletrois films 'lui doivent être tel.T.linés dans le oourant du rreui,cr
Sel"'1Gst::-C ·de 1981, nctat1l!lcnt le film intitulé "Zixlbab,;o : Do l'épée à 1... oharrue", 'lui
retrc..oe l ~histoirC' <l'anciens réfugies zimb:'l.ouéenn dés("1rnmis réinstallés dans leur
putric.

402. Le HeR a aussi ,~ncru, sa produotion (J.e progr::u:u:lCS radiophoniques, produis::'...!"!;
lui-nÔtle des 'lJandc!? enreGistréos ainsi que cl' autres, on collaboration ayec les
ornanes des 1:lutions Unies, pour cliffusion Pu::' les ondes de la raùio l10s !inti.ons Unies
ct sur de nombreuses D.ntçmnes il1tern['.tion~lcs.

403. La Gection de' l'ir~onaation s'est ét,nleoent coplcyéc à aider les méùina è~
r.1onde à éveiller et à L1uintenir l'attention sur les problèaes des réfugiés. Dlle e. eu
dos relations suivies avec la presse, la r~dio v~ là tJlévision, tandis que lès
fonctionnaires de l'info1mation entretenaient UP. réseau do o0ntacts'aveo les rnêdias
du !:londe, répondaient à. de nombreuses dCl:landcs cl' informt:'.tions et n.ocordaient dea
intcrvie,·m au.."':· journalistes qui IL! ël.csiraicnt. T,cs rel)].'éscntants du lIeR ont continué
ù infomer la presse du pays où ils sc trouv::'..ient t:t des fonctionncircs de l' infor­
t1ation ont été détaohés dans plusicurn réc;ions où los T.HJlliE:..: nanifestaiont un intf:irêt
partioulièrement vif.

404. Les domo.ncles (le journ..'1.listes et cl' équipes (le télévision désireux d'être aidés
par le liCR à l'rocluire des émissions sur diverses situations duns le nonëte ont
continué à t'.ugr:1cnter. Deux cycles d' étucb itinérants destinés à des j oumalistcs
ont été orGmlisés clans 1::1. Corne de l' .Afriqu0 ct en Ade du Sud-Est, réunissant C11D.01.1.11

clos groupes de plus cl 'une douzaine tlo journD.listcs trav::'.illant pour los principnu-"'<:
u6d.:...".IJ intej:'l1O..tio!k'1.u.."'C ct leur perr.le·.~tn.l'~t d' cxa'l'liner en d(5tail des situatione cle
réfuŒiés. Des joun1écs d'étude destinées ù des jaurTh'1.1i~tus d'Amérique oentrale
ont cu lieu nu Costl:'. Rien.; elles ont fait prendre davantG.t"C conscience <les activités
du lIeR au:: latil1 iœ récionau::c Gt renforcé le scutien qu' il apport:1.it tA. ces aotivités.
I.e. oollç>.boration avec les stations cle télévision s'est encore.: développée et trois
coproductions trc.itnnt clü pr6blèncs c1.e réft'lciés ont été tou~":l1ées avec les télév-isions
françc.ise, allamanùe et suisse.

405. h'1. coopération depuis lonGtemps établie entre la Gectiol1 do l'information
et les institutions ·bénévoles, p['..rtcnairos du Hen, a oontinué È'. s' intensifior. Doo
matériels cl' information rovêtant la foroe do films, de )?hotogJ."apllies, d'affiches,
d'imprimés, de calendriers 'ot de pochette::: éclucatives~n:~.;~ été clistribués tW'.:.: institutions
bénévoles pour appuyaI' lO1.1rf.l projets cl' aIlpols de fonCl.s fJt leurs crunpu@1es d' infor-

. nation. Un Groupe des relD.tionG publiques a été crfé b, la Section de l' ini'm"f.lntion ct
chargé plus partietùièrCJ:wnt dos quosJdons Lte pronotion et d'éducation du public,
nota...'1mcnt dans le contexte des nppels de fonds. Des ur:.tû:r:icls d' cnseicnpmont multi­
media ayant pour ·thr.)J;leS les "fcnt'lGS réfucioesii ot les lI~'Dnes d' installp.tion clans
l' ncrricultur6 en 1l.friquo" ont 6té di.stri'm6!:l au:: oJ':e:a.nisationo non fSouvernementales
et au:t écoleE secolldo.iros.

406. Le lien a participé aotivoDont à 10. Conférence mondieJ.c. de le. Décennio dos
lTations Unies pour ln fenne, en ,juillet 1900. Ii.:'. Section 0.0 l'information u été
représentée à la rencontre des jo~unlalistoc q'lli ü. précédé la Conférence ct a pe~T.lis

de miou::: faire oor.lprenclre au:;: ri.érli1:'-8 los besoins (les feElies réfu[,ri(~eF;. Une exposition
ir.lportanto de vingt pannea'l~~ illilotrant le so~~ nal~e~~ouh dos fOt~les réft\g'iécs,
a [l,ppdé l'attention des servioes cle télévision et de photographie:. Aprèa la Conférence,
le HeR a lancé une canpncnc de relations puhliquas et d'appels de fonds pour demander
ato= organisations non CQuverncocntules de ~0m1ir deo fondo on i~veur des fecmes
réfuŒiées.
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407. 1e. coopére.tioll o.vec le Sorvioe do l' inf'o:ma.tion de 11 Olro, to.n,!: à Genève'

qu'à lfcv York, s' est poursuivie, en particulior dnns 10 d~inc.de l'audio-visuel.

le nen n contribué Q,U financement, il. la prépart'.tion et à l' élabora.tion d '\m film

intcrinstitutions des Nations Unies sur les réfuciés a1'riceins, tourné au déb\\t

de 1981.

400. Vers la fin de 1980, la Section de l'infQrco.tion a axé son attention sur

ln Conférence internatiorw.le sur l'nssistance .au."C ré:t'uciés cm ..\Crique". Outre

qül elle n nis en lunière les besoins des ré1'ugiés africe.ins ~ 10 cadre de sos

activités courantes, la. Section a. participé activcnent eu:: prccier$ travaux de

plonifico.tion de 10. Conférence. Un G;r:O'l.1.pO cle travo.il interÏl'lstitutions de l'infor­

mation a été créé à r-renèvo ct la coopération avec les orcani,sations non aouverne­

mentales dc.1.nS le dOJW.ine do. l' infomt!.tion sur los ré1'uci.és a..fricains e. également été

renforcée. Pendant le deJ;llÏ.er trimestre de 1980, on a procédé à des travau.."C

pr6pa.ràtoires à. l' offort majeur cl' inforl!lt\tion du public entrepris pendant le premier

trimestrode 1901.
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AaalII

~'U&IICœIS

ttb1.... 1

total. M' topclt Hnné' W 1. Bq en 1989 œ continantlen ou mion

.t 'OUIS' dë. lOiïù:

(....UU.... cio ..n .... d•• St.t••au.)

I:OftU"'Il'/"" 0.. ftciOll ~'''IlI~~••p4cl'~ Total..
Al*1......... !lMù.o1. 125.6 8.2 133,8

-.0111 4865.2 1 189.7 6054.9

1Ge'- 82,.6 464.' 1 287.9

~
~.4 66,0 '72,4

D,11Nl\1 4 209.5 571.6 4 781.1

..",. 741,' 610.8 1 '52,1

lIUalopl. 699.2 2 233.7 2 9'2.9

Güca 96,9 66.1 16'.0

GIIIM n5.0 10.' 145.'

Kol!III 2060.6 576.1 2 6}6.7

Looo'llo 576.5 200.9 777.4

*-Mi.- 4806.8 6619.8 11 426.6

"'rill
6}O.9 62.0 692.9

0lIIUIà 250.S 2790.1 '041.0

.....\11....~.dlac.._ 7 e17.7 2041.4 9859.1

.....\11....~. cio 'hIlMlÛ' 586'.8 591.5 6 455.'....... 85.7 124.1 209.8

~
,n.9 242,6 616.5

...u. 42685.7 16629.6 59 '15.'

lIlNdu n 010.7 4889,0 15 899.7

•••U" 1 25'.2 64.2 1 '17.4

kt... 6 52'.2 1 961.9 8 485.1

r.M.t.. 27}O.9 4145.7 6 876.6

11IIa.... 5.' 24 }O2.1 24 '07.4

...h •• ..,. 974.9 '29.6 1 '04.5

AllOO11UOft 110'-1. JlCN1' III 0111'a lit. 40M0" .....
_.-..aU... cio III CoIlf'nIlo. puah1co1ll. 0\Il"

III 01_\101l cio. ri,.,.•• 0Il Url"" 445.9 . 445.9

'0\111 ,.n1.1 1 100 099.' 70 791.' 170 890,6--&qeIlUno '800.9 94.2 , 895.1

ChU1 296.1 2.' 298,4

..., .... ..,. Il'.....1"" IliUM _ri4101lOl. 942.2 15.1 957.'

NZGIl 515.9 7.' 52,,2

""n• ..,. ... 1lD...._.' cio 1·...1"1"" dia ~4 257.8 }O.0 287.8

JIp Il'"'ri"" l11U'" ",'.,,"1onal. 4 179.8 2 971.7 7 151.5

...ri.... llulor4 4}O.2 56.9 487.1

fa'lIl ,.n1.1 2 10 422.9 , 177.5 1,600.4..
Ml. OGoiclolltal. 108.' 79.0 187.'

CII1JIO
10 }O,.7 1 508.6 11 812.'.......... 12028.1 1 '24.4 l' '52.5

lIIlIoaHi. 11 040.4 2 554.1 l' 594.5

UlM
166.8 5'.0 219.8

1Ia101111. 14 872.2 }OO.7 15 172.91*1._ 54 712.2 14 618.8 69 331.0

1IlU1ppW. '927.7 14 901.9 18829.6

.....\11'\11II .......,~. JOJU1alft laD 14.8 5 033.5 5 108.'

'!Ildlu40 }l 758.6 65 696.4 97 455.0

Yi., ... , 426.5 7861.1 11 287.6

!Il'n• ..,. CIl ftciOllO 11 427.' 5 059.' 16 486.6

'0'111 ,''''1'1 , 15'846.6 118 990.8 272 8'7.4

llIlII
AlI............bl1C11&O tH'nl' Il' }lO.7 62,9 '73,6

.,..loba 165,5 - 165.5

CIlnn
10.2 15 2}O.0 15 240,2..,.... 1 995,7 2'7.1 2 2'2.8

fnac. 477,2 46.1 52'.'

llfto.
268,0 - 268,0

ltal1. 544.5 - 544,5

.....,,..al 1 210.7 1 - 1 210.7....-... 22.1 - 22,1

.~.ltI1 cio GftIIIl........, ....·.t d·1:rlO11d. Ilu 10.... 315" '50,6 665.9

~.
91.1 91.1

TDUIDII1l1vl. ~~:~
2,1 529,1

""n• ..,.
1 170 6 1 499.8

fatlll ,.n1.1 4 6 267.2 17 099.4 2' }66,6

SIID
....,..u. 5 2~7.6 . 2~7.6

AWQCRts!!! Wf!'IP 1

, ,~ 1 10 QQl 8 • 011 6 16 00'.4

al T c~1. UA 1IOft_' 40 1 864 060 4011.... pril... 0\Il" 1. PoIlcio .1lt..ol"llilla1ro pour .l•• ...,.. ou1vant. 1 IIoU••• Co.ta llica.

1loIl4uno. I1C11ft1\l11. .....bl1'111. cOlltfttricll1no. .....bU'lll••~. 4u CUOrouIl ., Soudan.

)/ y cllllPll1. 1•• '_ten. o1aIl1••,

,......

=~!. !f&roc.
Ane'ola
Bot_
lm'undi
Djibouti
I;g,ypte
Ethiopie
Gabon
Ghana.
K~
Lesotho
MO_bique
BigIci.
Quaanda
R4publique-Unie
R'publique.Unie
IbnInda
SofIlofpl
Somalie
Soudan
Swaziland
kIre
21mbie
Zimbabwe .
Aut..e.~
Allocation glob

rea_datio
1. eituation

Total part--Argentine
Chili
Autres pa.ys d'~

Pofrou
Autres~ du
Pll,ys d '

Amofrique
Wrique liu Box:

Total part:

Am
Asie occidental.
Chine
Hong-kong
Liban
Malaisie
Plllcistan
Philippines
R'p1blique dofato
'l'hanande
Viet Ba
Aut:z:es~ ou

~tlll part

~
Allellll6lle. R4pu
Aut:riche
CIJnlre
llIp8Bne
hllnoe
Grèce
Iblie
Porlupl
1lotllMn1e
Royaume-Uni de
~e
Yougoslavie
Autres pqs

Total parl

~
Aust1'lllie 5

GUI
Projets aondiiU

Tot&l11



Ttb1.2

Dfpen'8' du HÇB Sl 1989, W PHI ou pirign st wipoiMg type, d'aptMté d,IM'i,tenor!l
(.., mUl1us de doU-n des Etats.lJn1s)

TnJe d'assistanoe InstallatiCll R&stallation
Il&p&tri8llllllt Seccurs)V et

~s sur place libreent autres tomss 'rotal
COJUI8IlU d'aide

~Al i", !f&roo. Tunisie 59.4 1.B B.B 63.B 133.8
An;rola 5 101.6 - - 540.2 5 641.8
Bot_ 525.5 5.0 350,9 264.0 1 145.4
~di 371.7 0.7 - - 372.4
Djibouti 4341.1 22.4 0.3 87.6 4 451.4
EQpte 1 150.8 ".4 1.4 134.6 1 320.2
Ethiopie 929.8 73.4 14.6 , 1 745.8 2 763.6
Gabon 21.0 - - - 21.0
Ghana 145.3 - - - 145.3
Kenya l 865.5 20.4 57.0 47709 2 420.8
Lesotho 345.3 15.7 53.7 241.7 656.4
Kozambique 4717.2 3.2 5 006.3 1 423.4 11 150.1
Nis'ria 586.9 - - 106.0 692.9
Quaanda 1976.0 5.1 4.7 766.6 2 752.4
R'publique-Un1e du ClIIIleroun B 708.1 1.6 687.4 9397.1
R'publique-Un1e de Tanzanie 6081.4 '.7 146.2 190.3 6 421.6
Rwanda 145.5 23.4 - 40.9 209.8
Sél'pl 249.5 - - 0.3 249. B
SOIIl&lie 3 2B8.9 4.9 55 173.7 58 467.5
Soudan 13 B70.3 25.3 184.5 993,1 15 073.2
Swaziland B28.7 12.0 0.7 374.5 1 215.9
Z&Ire 7 474.7 2.2 499.2 7 976.1
ZUlbie 2 905.9 1.3 , 716.8 54.9 6 67B.9
Zimbabwe 1 401.3 21 914.3 23 315.6
Autres~ 775.0 0.5 7.' 295.0 1 077.8
Allooation globale pour 1.. suite à donner aux

recOlllllSndations de la Contltrenoe pans.trioaine sur
la situation des rUugUs en Urique - - - 445.9 445.9

Total partiel 1 67 B66.4 253.B 9 555.4 B6 521.1 164196.7

~
Argentine 2158.4 163.0 35.0 9B5.0 3 341.4
Chili 36.5 117.0 0.7 37.4 191.6
Autres ps.ys d' Wrique latine IÛridionale 263.6 111.1 1.6 581.0 957.3
Nrou 165.7 5.0 1.0 183.0 354.7
Autres ps.ys du nord-ouest de 1'AlÛrique du Sud 167.3 1.7 6.1 112.7 2B7. 8
~s d'AlMrique latine ssptentrionale 349.1 18.0 79.3 6 260.9 6707.'
AlÛrique ciu Nord - 18.1 27.9 95.9 141.9

Total partiel 2 3 140.6 .33.9 151.6 8 255.9 11 9B2.0

~
Asie occidentale 114.' 44.5 - 2B.5 lB7.3
Chine 11 608.6 0.9 - 14.9 11 624.4
Hong-kong 1 325.7 5 016.1 - 6 638.6 12 980.4
Liban 101.0 7.5 - 28.2 136.7
K&laisie 372.5 1486.0 1.3 12 365.9 14 225.7
Pakistan 2'.8 46.6 - 68 610.0 6B 680.4
Philippines 2912.B 259.7 - 15 464.3 18 6,6.B
Rltpublique d6aoor&tique populaire 1.., 4 530.9 - - 467.2 499B.l
'l'b&nande 2 6B7.0 9 753.8 - 84 06'.0 96 503.8
Viet NIIIl 8 556.6 210'.1 0.' 0.3 10660.3
Autres ps.ys ou :fsi0ll8 1 73'.8 3167.3 14.5 24165.0 29 080.6

~tal partiel 3 " 967.0 21 885.5 16,1 211 B45.9 267 714.5

~ 27.6 Bl.4 184.6Al18l111l81le. Rltpublique tltUrale d' 74.9 0.7
Autriohe 143.0 3.3 0.1 19.1 165.5
Ch,ypre 14 488.5 - - 458.7 14947.2
EBpqne 1 251.4 32.8 5.3 670.6 1 960.1
J'.nnoe 205.0 13.6 65.1 49.5 333.2
Grèoe 16B.B 28.0 - 42.8 239.6
I~ie 111.3 66.9 3.4 . 278.4 460,0
Portugal 791.4 2.0 26,2 297.° 1116,6
ROIIIIIIInie 8,6 11.9 1.6 22.1
RO)'&Ullle-lJn1 de Gnnde-Jlretasne et d' Irlwe du Nord 21.1 B,7 357,5 163,3 550.6
Turquie 34,1 54.0 - 3.0 91,1
Yougoslavie 122.4 24,7 309.'; 456,7
Autres ~s 247,9 36.5 37,0 1082.1 l 403.5

Total partiel 4 17 659,8 306,7 507.2 3 457,1 21 930.8

gçam
17,0 19,5 45.' 81.BAustralie 5 -

ALLOOl"ImIS wON'P
Projets aond1&uX et :fsi0ll&UX 6 123,9 464,4 220,4 609,5 1 418.2

Total 1 à 6 122 774.7 23 36,,8 10450,7 310734,8 467 324,0

JI Et par OOll8ltqusnt non ocapri. lBs dlpenaes de Iloutien et d'&dIIini8tration de. pzop_s.
'RI y cœpris les dons en nature (v1vxes, etc.).

- 15 -



hh1.eu ,

Pat Ù. contributioN lUI proqaet. dIMt1'taoc. du HÇJt lU 31 lIrt 1981

('n do11r,n d.. Etat.-Uni.)
,-

1-

1.1' jan.,i.r--31 ''''_bft 1~
1.1' janvi.r--31 men 1981

~. ~.

llonat.Ul'II P:ro,rum•• P:roer-ee 1-

..mu .p"'1aux
fOt&l.

Total s4né:raux .péciaux

A. eNYR"R"fl'S

26620
93114 667

26620 AlPI'1. 40000 40000

10391 '''4 19 776 401 Alleup., Républiqu. tédé:r&1. d' 1 281 574 854 595 426 979

10 ClOO 10000 &:rabi. .aoudit. 1010000 1010000

50000 50000 A:rpnt1ne 50000 50000

,5 su 6,., 5 4'9 2ll 10 951 869 Auet:rali. 6 242 500 6 242 500

261 458 '9 ll62 )01320 Autrich. 100 000 '100 000

~ 2000 2000 W-.j

3168 3168 !enclcl••h

1000 1000 Jl&rbad'

645161 1 8'" 459 2 503 620 1lI1pqu. 1 120 123 793 651 326 472

1152 12850 14002 Jlot_

15000 15000 lll'HU 15000 15000

1675 1675 !IurImdi

3 648 159 2 071 541 5 719 700 Canada 3 715 043 JI 3 715 043

,0000 - ,0000 ChUi 20000 20000

500 000 500 000 1000000 Chin. 967 000 300 000 667 000

594' 5943 C!1n'ft 4420 4420

11721 11 721 Col..bi.

42,.,
• 3 622 420

4258 Cllt. d'!Yo1l'e

5007459 8 629 879 ~ 5 725 137 4 413 874 1 3U 263

2000 2000 Djibouti 2000 2000

1000 1000 ;Doainique

8571 8571 Jcnat.

1000000 1000000 -.tzat. &:rabe. wU.

,0000 30000 Bep.. 80000 80000

73 426 984 50 026 038 123 453 022 ~.t.-llni. d 'W:r1que 75 763 000 65 388 000 10 375 000

1 038 579 395 807 1 434 386 'Wand. 615168 528 338 86830

795 855 12} 457 919 }l2 l'nnc. 803 736 703 7}6 100 000

;;~ 1900 1900 GabOn

20000 20000 GlllIZIa 20000 20000

70000 15000 85000 Gna. 70000 70000

,~ '91 GlVU\'

.1000 1000 Bond_ i 000 1000

10000 10000 n •• &&1œon

12987 12. 987 Ind.

'000 15000 18000 Indoné.i. 4000 4000

12 018 100 000 112 018 ;t:raq

229 782 '1'39 261 171 Irlande

45000 7000 52000 Ielande 22900 22900

10000 10000 181'111 15 000 15000

3 2.35 448 2 474346 5 709 794 1t&1i. 3 030 303 3 030 303

50000 - 50000 JIUhi:r4'a a:rabe libyenne 50000 50000

49'56 "1 15 177 190 64 533 821 Japon

963 963 Itll\}'&

40000 166667 206 667 Itovelt 40000 40000

2000 2000 Le.otho

20000 20000 Liban 10000 10000

5000 5000 Libél'1a

36146 36746 Li.ohtenetein 10417 10417

2.7 867 27867 Luxlllllbou:rg 114 179 9701 104478

2. 475 2475 Madepeca:r 2193 219'

1500 5000 6500 l!elai.ie 1500 1500

'61 361 Malawi 300 300

1209 1209 Malt.
.' 10,

10120 10120 Ma:rcc 10000 10000

1464 1464 Mau:rice

20000 20000 Mexiqu. 50 000 50000

729 729 lIonaco 1020 1020

46 865 46865 IUpl'1a -
5 ];12458 4942'95 10054853 Bomp 4629 630 3 722 222 907 408

22' 409 129383 352 792 Kouve11e-Ztl1ande -
16000 16000 c.an 6000 6000

13210 13210 Oucimda
25OS' 350 000 352 505 1'aIc1.tan

500 - 500 p_

a 360 325 3 017 368 11. 377 693 Pqa-llu 4 858 491 4 858 491

1284 - 1284 Pé:rou

9000 5500 14500 Philippines

- 16-
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Tableau 3 (euite)

1er janvier-;l décembre 1980 1er janvier-;l mare 1981

Programmes Programmee Donateurs
Programmee Progr_.

généraux epéciaux Total Total généraux epéoiaux

A. GO!l\'ERNR!ENTS (suite)
7 500 - 7500 Portugal 15000 12500 2500la 000 - la 000 Qatar la 000 la 000 -- - - République arabe e)'rienne 1000 1000 .,
5000 500 000 505 000 République de Corée la 000 la 000 -4 372 - 4 ;72 République démooratique populairtl lao 6000 6000 -3 ;6; - 3 363 République-Unie du Cameroun - - -4914 - 4914 République-U/lie de Tanzanie - - -13 846 471 3 924 129 17 770 600 Ro,ya\lll.",Jnl de Grande-Bretagne 13 409 212 12 070 534 1 338 678

1 et d'Irlande du Nord
2 500 - 2500 Saint-Siège 2 500 2 500 -3000 2 000 5000 Sénégal 3000 3000 -5000 8 333 13 333 Singapour - - -2000 - 2000 Somalie - - -6000 1000 7000 Soudan 6000 6000 -8790032 la 381 559 19171 591 Suède 11 633 675 8 168 384 3 465 291

2 963 089 831 946 3 795 035 Sui8se 1 581 123 902 830 678 293
1 852 - 1 852 Swaziland - - -10000 - 10000 Tha!landc 10000 10 OOC -6 726 - 6 726 Togo - - -
2 073 - 2 073 Trini té-e t-Tobago 2073 2073 -
3 450 - 3450 Tunisie 3970 3 970 -11 613 - 11 613 Turquie - - -2000 - 2000 UTUiUsy - - -20 000 - 20 000 V/m,zuela 20093 20 093 -
2491 - 2491 Viel; Nam 1 000 1 000 -
2 000 - 2 000 Yémen - 1 - -

30 000 25000 55000 YouScalavie - - -
7 344 - 7 344 Zambie - - -

195 150 227 115 633 382 310 783 609 Total (gouverneme'lts) 137 216 280 117 426 088 19 790 192
1=========~=~====~=======1=--====---==---==..- --= - ==- ::a==~==

B. ORGANISATIONS INTERGOtJVEIlNE}lENTALES

- 20 000 20000 ANASE - - -
31 281 639 50 474 522 81 756 161 Communauté éoonomique européenne 9 694355 5 001 671 4 692 684

31 281 639 50 494 522 81 776 161 Total (orgalüsations intergouverpementa.les) 9 694 355 5 001 671 4 692 684
===-====~======~~~-==~~ =--=====-=====--=========-...:::==== =======;::1I=~=-~=--==-=-

C. ORGANISMES DES NATIONS UNIES

- 250 000 250 000 Fonda d' affeotation spéoiale des - - -
l'Iations Unies pour l'Afrique du Sud

- 150 407 150 407 UNESCO éo 660 - 60 660- 691 365 691 365 Commission de l'Année internationale - - -
de l'enfant

- 1 091 772 1 091 772 Total (organismee des Nations Unies) 60 660 - 60 660
.== --==--= ====1::===== 1==--==== r==,,-==----========a==--===--c-=== P===--====--=== I=======~ ~==-==:a=-=--s

9 078 526 14 476 197 23 554 723 D. ~llON GOJJ1!ERl!OO1NTAWS 2 461 733 1 268 585 1 193 148

~======~==~=====1======r.::.=--======--====-===----======-:==:::IS=U:Z:--===F======-="1========~===::::t:a=;I::a=:=C==R=:

235 510 392 181 695 873 417 206 265 TOTAUX GENERAUX 149 433 028 123 696 344 25 736 684

b===--====--= -=======--6:::c===--=== ========--=====-============= =======:::====1::::::.=======_6====--=====

y Y oompris un montant -:e 12 712 dollars annonc~ par le Gouvernement l'rovinoial du Québeo.
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